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Le présent document constitue la seconde partie du rapport de présentation qui, au titre de l’article 
L151-4 du Code de l’urbanisme : 

• Expose les dispositions qui favorisent la densification de ces espaces ainsi que la limitation de 
la consommation des espaces naturels, agricoles ou forestiers.  

• Justifie les objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 
l'étalement urbain compris dans le projet d'aménagement et de développement durables au 
regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le cas échéant, par le schéma de 
cohérence territoriale et au regard des dynamiques économiques et démographiques. 

En application de l’article R151-2 du Code de l’urbanisme, cette partie du rapport de présentation 
comporte les justifications de :  

• La cohérence des orientations d'aménagement et de programmation avec les orientations et 
objectifs du projet d'aménagement et de développement durables  

• La nécessité des dispositions édictées par le règlement pour la mise en œuvre du projet 
d'aménagement et de développement durables et des différences qu'elles comportent, 
notamment selon qu'elles s'appliquent à des constructions existantes ou nouvelles ou selon 
la dimension des constructions ou selon les destinations et les sous-destinations de 
constructions dans une même zone ; 

• La complémentarité de ces dispositions avec les orientations d'aménagement et de 
programmation mentionnées à l'article L. 151-6 ; 

• La délimitation des zones prévues par l'article L. 151-9 ; 

• L'institution des zones urbaines prévues par l'article R. 151-19, des zones urbaines ou zones à 
urbaniser prévues par le deuxième alinéa de l'article R. 151-20 lorsque leurs conditions 
d'aménagement ne font pas l'objet de dispositions réglementaires ainsi que celle des 
servitudes prévues par le 5° de l'article L. 151-41 ; 

Le PLU communal n’est pas concerné par les dispositions de l'article R. 151-20 (il ne met pas 
en place des orientations d’aménagement et de programmation sans règlement).  

• Toute autre disposition du plan local d'urbanisme pour laquelle une obligation de justification 
particulière.  

En application de l’article R151-4 du Code de l’urbanisme, cette partie du rapport de présentation 
identifie les indicateurs nécessaires à l'analyse des résultats de l'application du plan mentionnée à 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211163&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211173&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720025&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720027&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211251&dateTexte=&categorieLien=cid
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l'article L. 153-27 et, le cas échéant, pour le bilan de l'application des dispositions relatives à l'habitat 
prévue à l'article L. 153-29. 

Le PLU est soumis à évaluation environnementale. 

L’évaluation environnementale fait l’objet d’un rapport de présentation spécifique venant 
compléter l’état initial de l’environnement présenté dans le tome 1. 

Il convient donc bien de lire l’ensemble des rapports de présentation : Tome 1, tome 2 et évaluation 
environnementale. Ces trois documents se complètent. 
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LE PARTI D’AMENAGEMENT : VALORISER LES CONDITIONS D’ATTRACTIVITE DE 
LA COMMUNE TOUT EN MAITRISANT LA QUALITE DU DEVELOPPEMENT ET DU 
CADRE DE VIE  
Le projet communal inscrit dans le PADD doit permettre à la commune de : 

• Conforter son rôle de centralité secondaire au sein de la CCPA 

• Poursuivre la diversification résidentielle 

• Maintenir et renforcer l’attractivité économique 

• Maîtriser les coûts induits par le développement 

• Valoriser les équipements et pouvoir accompagner les besoins 

• Préserver la ressource agricole 

• Valoriser les patrimoines  

Conforter son rôle de centralité secondaire au sein de la CCPA par l’accueil de nouveaux habitants.  
Il s’agit principalement de valoriser les conditions de l’attractivité de la commune tout en en maîtrisant 
le rythme au regard des nécessités en équipements et infrastructures et de la préservation des 
ressources. En effet on rappelle que le développement démographique de ces dernières années a 
induit des besoins très importants en matière d’accueil scolaire, périscolaire, petite enfance, 
équipements sportifs. La commune a dû étendre les capacités des équipements avec pour 
conséquence des investissements très lourds. La commune reste encore sous-équipée sur le plan 
des équipements sportifs au regard de sa strate de commune et du dynamisme des associations 
communales très demandeuses en équipements de proximité. Le rythme de développement doit 
absolument pouvoir être mieux maîtrisé au regard de ses conséquences sur les capacités de la 
commune à l’accompagner. 

Poursuivre la diversification résidentielle pour favoriser la diversification générationnelle et répondre à la 
diversité des besoins.  
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En particulier le diagnostic a monté que la densification de ces dernières années n’a pas permis de 
développer des logements de type intermédiaire en volume suffisant pour répondre aux besoins et 
aspirations des habitants. La production bipolaire collectif/pavillonnaire referme le champ des 
possibilités d’accueil résidentiel, en particulier face à la demande liée au vieillissement et aux jeunes 
familles qui recherchent un produit qualitatif avec des espaces extérieurs et qui reste abordable 
financièrement. Cette diversification résidentielle implique aussi le renforcement de la production de 
logements locatifs sociaux, la commune étant assujettie à la loi SRU avec une obligation de 25% de 
logements locatifs sociaux sur le nombre de résidences principales. La commune fait l’objet d’un 
arrêté de carence qui permet à l’État de préempter (via EPORA) pour la réalisation de ces logements. 
Mais l’’état, sur Lentilly, n’a pas préempté pour rendre plus efficiente cette obligation. 

Maintenir et renforcer l’attractivité économique en équilibre avec le développement démographique tout en 
l’organisant dans un objectif qualitatif sur le plan de l’accueil et du fonctionnement.  
En effet la commune se résidentialise et ne développe pas suffisamment d’emplois au regard du 
nombre d’actifs qui lui augmente. Cette dynamique a des conséquences en matière de mobilités 
accrues. La compétence développement économique est portée par la CCPA, aussi le PLU 
communal doit permettre la poursuite de la politique économique de la CCPA et la lisibilité des 
vocations des sites d’accueil économique. Sur le plan commercial, la commune ne constitue pas une 
polarité à l’échelle de la CCPA. En effet le commerce de Lentilly reste une offre de proximité 
concentrée sur le centre. La polarité commerciale d’échelle communautaire est celle de l’Arbresle 
(en lien avec la zone commerciale partagée entre l’Arbresle, Sain Bel, Eveux). 

Maîtriser les coûts induits par le développement dans le contexte financier resserré actuel des communes. 
En particulier la question des équipements sportifs à renforcer et à mettre à niveau, et celle des 
aménagements des espaces publics accompagnant les secteurs de développement et les centralités 
sont sources de dépense publique importante. La commune n’est pas en capacité économique de 
répondre à court terme à l’ensemble des besoins générés par l’augmentation de population. 

Valoriser les équipements et pouvoir accompagner les besoins  
La commune dispose d’un tissu d’équipements de proximité pour les habitants. Il s’agit bien 
d’accompagner les besoins des habitants en termes de services et d’équipements, d’activités de 
proximité, en particulier au niveau des équipements sportifs, périscolaires qui doivent être renforcés 
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et sans doute scolaire à terme, si le développement reste sur un rythme aussi dynamique. 

Préserver la ressource agricole  
L’agriculture concerne encore une bonne partie de la superficie du territoire communal malgré les 
impacts importants en matière de consommation foncière et de fragmentation agricole issue du 
mode de développement des années 80/90/2000. Tournée vers cultures traditionnelles (élevage 
bovin et volailles), l’économie agricole n’a pas encore vraiment mené une conversion vers une 
agriculture de production périurbaine malgré les besoins et la proximité d’une population ayant un 
niveau de vie relativement élevé. Elle a plutôt évolué vers les loisirs avec de nombreux centres 
équestres qui n’ont aucune fonction de production alimentaire. Aussi cette activité nécessite une prise 
en compte particulière pour favoriser sa pérennité et sa conversion à terme vers une agriculture plus 
proche des consommateurs. Le projet communal a pris la mesure de cet enjeu et sa traduction dans 
le PLU favorise la préservation des terres agricoles en maîtrisant les extensions urbaines et la 
construction de bâtiments sur les espaces de production agricole. L’économie de foncier et la maîtrise 
des prélèvements fonciers sur des terrains agricoles ou naturels est une composante importante du 
parti d’aménagement du PLU. 

Valoriser les patrimoines  
La commune bénéficie d’un patrimoine bâti, paysager et naturel remarquable déjà identifié via 
différentes études et inventaires. En particulier sur le plan écologique le réseau de zones humides, et 
de haies sont importants sur le territoire communal et constitue un véritable point d’appui à la 
fonctionnalité écologique. Le patrimoine bâti historique d’origine reste présent mais pas toujours 
valorisé malgré un caractère très qualitatif lié à sa structure et à son architecture. Dans le cadre du 
PLU, il s’agit d’un vecteur de valorisation de l’espace urbain source d’attractivité. Sa protection et sa 
mise en valeur sont au cœur du parti d’aménagement du PLU. 
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LE PROJET DE DEVELOPPEMENT 
Les principes qui ont conduit aux choix du PADD sont les suivants :  

Le projet de développement démographique et résidentiel 

Préambule 

Plusieurs scénarios de développement ont été étudiés :  

• Le fil de l’eau abaissé : poursuite de fortes dynamiques démographiques, mais un peu 
inférieures à celles des dernières années : soit un scénario à 3% de croissance 
démographique annuelle) 

• Celui induit par le SCOT en vigueur (la révision en cours n’étant pas approuvé au moment de 
la réalisation du présent PLU), elle n’est pas encore applicable, c’est donc bien le SCOT 
approuvé qui s’impose juridiquement (avec 1% de croissance démographique /an) 

• Un scénario médian entre les deux précédents à 1.5% /an qui est celui retenu en hypothèse 
de travail pour le PLU 

On rappelle que selon le recensement publié en 2024 portant sur 2020 la commune connait un taux 
d’accroissement annuel autour de +3.6% an. La taille moyenne des ménages est en diminution et est 
annoncée par l’INSEE à environ 2.35 personnes par ménage. 

Avant l’analyse des scénarios démographique il a été évalué le besoin en logements pour répondre 
au besoin du desserrement démographique. On rappelle que la commune est une commune jeune 
et de ce fait le vieillissement de la population s’accentue assez rapidement. 

 

  

• La part des logements nécessaires 
au desserrement démographique 
(estimation selon méthode ANIL) est 
évaluée à près de 12.5 logts/an). 

• Le volume de logements nécessaire 
à la croissance démographique 
cible du projet communal, est 
évalué à un rythme avoisinant 53 
logements /an. 

• Cette production de logement 
nécessaire inclut tout type de 
production : construction nouvelle, 
réinvestissement des logements 
vacants, changements de 
destination, mais il induit toutefois la 
mise en place d’un foncier à bâtir, 
tout ne pouvant être produit à partir 
de l’existant. 
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Les questions préalables et la gageure du PLU à Lentilly 

Il s’agit d’arriver à composer avec toutes les exigences en matière de production de logements 
nécessaire à la réponse aux besoins, à la réalisation de logements locatifs sociaux, à la réduction de 
la consommation foncière, au maintien de la qualité du cadre vie. On voit que tout ne peut être atteint 
en raison des contradictions induites par ces exigences. 

Il faut conjuguer à la fois :  

• Un nombre de logements suffisant pour répondre aux besoins du desserrement 
démographique et à la production de LLS. 

• Un nombre de logements très maîtrisé pour réduire l’impact sur les besoins en équipements 
à venir et pour se rapprocher du SCOT 

• Une maîtrise de la consommation foncière dans la production de logements : 

▪ Pour se rapprocher de la trajectoire de division par deux de la consommation foncière 
entre 2021 et 2031 (par rapport à la période 2011/2021) => mise en œuvre de la loi climat,  

▪ Et pour limiter les impacts sur les équipements de la commune qu’il sera de toute façon 
nécessaire de renforcer pour accompagner les besoins des habitants avec un foncier 
dédié. 

Cela imposerait : 

▪ Une densification accrue bien au-delà de la moyenne des 40 logts/ha du SCOT 

▪ Et/ou renouvellement urbain des quartiers pavillonnaires les plus anciens (et des 
bâtiments sous utilisés) 

• Un arrêt total de la construction dans les quartiers périphériques existants pour se rapprocher 
des orientations du SCOT et pour limiter le creusement du déficit en logements locatifs 
sociaux (en effet les quartiers périphériques sont à 100% constitués de maisons individuelles 
pavillonnaires, et sont insuffisamment desservis pour supporter une densification résidentielle) 
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Estimation de la taille moyenne des ménages de la commune dans le temps  

Le desserrement des ménages se poursuit sur la commune qui a encore aujourd’hui une taille des 
ménages a 2.35 personnes. Il est estimé qu’elle pourrait être de 2.1 personnes/ménage d’ici 12 ans en 
tenant compte d’un ralentissement de cette dynamique (La construction à lentilly continue à être 
orientée sur des grands logements favorables à l’accueil des ménages plutôt que des personnes 
isolée). 

Estimation du desserrement des ménages 

(Selon méthode ANIL) 

 

 

 

 

 

Détermination de l’horizon théorique du PLU 

La durée théorique du PLU est un choix de la collectivité qui se limite à un horizon d’environ 12 ans. 
Mais la succession de lois qui s’imposent au PLU, les évolutions rapides du contexte local font que 
les documents d’urbanisme sont souvent mis en révision plus rapidement dans un contexte aussi 
attractif que celui de Lentilly. 

Il apparaitrait assez peu sincère de projeter un développement à plus longue échéance que 12 ans 
dans ce contexte mouvant. 

  

2,58 2,35  32  1 

2014 2020 2024 2036 
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Les scénarios étudiés 

Le scénario fil de l’eau abaissé 

 

 

 

 

 

 

 

Le scénario de croissance induit par un léger abaissement du rythme démographique actuel n’est pas 
viable pour la collectivité qui peine déjà à accompagner la population actuelle en matière 
d’équipements. Par ailleurs il semble irréaliste par rapport aux évolutions nationales. En effet les 
projections de l’INSEE montrent actuellement un rythme annuel de croissance en baisse constante 
avec une croissance de 0.4%/an ces dernières années, et des projections de l’INSEE qui prévoient à 
partir de 2033 un solde naturel négatif que devrait à peu près compenser le solde migratoire jusqu’en 
2044. À partir de cette échéance la France devrait perdre des habitants au rythme de -0.1%/an. Aussi 
même si Lentilly s’inscrit dans une forte dynamique il apparait peu réaliste que sa croissance continue 
à s’éloigner aussi fortement de la moyenne nationale. Aussi ce scénario apparait surdimensionné et 
irrationnel. 

Ce scénario impliquera une consommation foncière très importante. De façon théorique aux densités 
moyennes du SCOT en vigueur prévues pour Lentilly de 40 logts/ha, un tel développement 
nécessiterait plus de 40 ha de foncier (dans l’hypothèse tout est construit sur du foncier nu).  

On a vu que la PAU actuelle de la commune permet de dégager environ 25 ha potentiellement 
urbanisables (divisions, recompostions foncières et dents creuses) dont seulement 6 dans le bourg 
élargi. Tous les autres sont dans la PAU des secteurs périphériques.  

  

Un scénario de 3% de croissance 
annuelle 

136 logements (environ) à 
produire par an. 1638 logements 

à produire sur 12 ans.  

Fil de l’eau abaissé  
Avec :  

150 logements pour le desserrement des 
ménages   

1488 logements pour la croissance 
démographique 

Avec une taille moyenne des ménages de ≃2,1 
personnes en moyenne sur la période du PLU  

Cela représente + 3102 habitants d’ici 12 ans.  

Soit une population dépassant 10600 
habitants dans 12 ans.   

Les implications de ce scénario : 

• Des besoins en foncier démesurés 

• Une densification généralisée à tous 
les quartiers et hors d’échelle avec 
le paysage urbain de la commune et 
incompatible avec la préservation 
de ses patrimoines. 

• Des besoins en équipements qui ne 
pourront être satisfaits notamment 
sur le plan scolaire avec +600 jeunes 
de moins de 15 ans dans 12 ans. (Des 
groupes scolaires supplémentaires 
à créer, crèches, cantines, etc. à 
financer.). 

• Une population qui dépasserait 
10500 habitants dans 12 ans 
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Si on souhaite recentrer tout le développement sur le bourg en application du SCOT cela entrainerait : 

• La recherche de 34 ha en extension de la PAU du bourg uniquement pour la production de 
logements. Ce qui est totalement incompatible avec les enjeux agricoles et naturels de la 
commune. 

• Ou la surdensification des espaces du bourg pour ne pas consommer d’espace : une densité 
moyenne supérieure à 200 logements/ha serait nécessaire. 

• Un besoin en équipements non soutenable pour la commune demandant lui aussi des 
espaces fonciers importants 
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Le scénario SCOT en vigueur : 1% de croissance démographique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le scénario de croissance démographique induit une réduction forte du rythme des construction de 
ces dernières années. 

Il réduit de façon importante le besoin en foncier. De façon théorique aux densités moyennes du SCOT 
prévues pour les villes centres de 40 logts/ha, un tel développement nécessiterait environ 15 ha de 
foncier (dans l’hypothèse tout est construit sur du foncier nu). On a vu que la PAU actuelle de la 
commune permet de dégager 25 ha non bâtis potentiellement urbanisables divisions, recompostions 
foncières et dents creuses) dont seulement 6 dans le bourg élargi. Tous les autres sont dans la PAU 
des secteurs périphériques.  

Ce scénario permet de ne pas consommer d’espaces avec une densité de 40 logts/ha sur tous les 
sites de développement y compris dans la PAU des quartiers périphériques ce qui est contradictoire 
avec le SCOT.  Mais il ne permet pas d’engager le rattrapage de logements locatifs sociaux sauf à ce 
que l’ensemble des logements produits soient sociaux ce qui n’est pas envisageable socialement. 

  

Un scénario de 1% de croissance 
annuelle 

50 logements (environ) à produire par 
an. 605 logements à produire sur 12 

ans 

SCOT en vigueur 

Soit une population dépassant 
8300 habitants dans 12 ans.   

 

Avec :  

150 logements pour le desserrement des 
ménages  

417 logements pour la croissance 
démographique 

Avec une taille moyenne des ménages de ≃2,1 
personnes en moyenne sur la période du PLU  

Cela représente + 935 habitants d’ici 12 ans 

Les implications de ce scénario : 

• Un besoin en foncier qui reste 
conséquent 

• Un bon équilibre possible avec des 
formes urbaines densifiées mais 
proches du paysage actuel. 

• Des besoins en équipements qui 
peuvent être satisfaits notamment 
sur le plan scolaire avec +175 jeunes 
de moins de 15 ans dans 12 ans. 
(Gérable avec les structures 
scolaires existantes) 
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Le scénario médian retenu 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le scénario de croissance démographique induit est nettement ralenti par rapport aux dynamiques 
récentes et reste élevé mais il peut être soutenable avec des investissements importants dans les 
équipements ce qui nécessitera un développement progressif et programmé dans le temps. 

De plus il impliquera une consommation foncière mais qui peut être réduite par rapport au scénario 
fil de l’eau. De façon théorique aux densités moyennes du SCOT prévues pour les villes centres de 40 
logts/ha, un tel développement nécessiterait 21 ha de foncier (dans l’hypothèse tout est construit sur 
du foncier nu). On a vu que la PAU actuelle de la commune permet de dégager 25 ha non bâtis 
potentiellement urbanisables divisions, recompostions foncières et dents creuses) dont seulement 6 
dans le bourg élargi. Tous les autres sont dans la PAU des secteurs périphériques :  

• Avec ce scénario il s’agit de produire plus de logements pour engager réellement un 
rattrapage vis-à-vis de la mixité sociale. 

• En densifiant de façon adaptée selon les secteurs : plus de densité dans le bourg et maintien 
de potentiels moins denses sans consommer d’espaces ENAF dans les quartiers 
périphériques  

• En ayant moins de besoins en équipements. 

C’est bien ce scénario qui a été retenu dans le parti d’aménagement de la commune avec une 
production autour de 70 logements par an. Le PLU a recherché un équilibre dans les objectifs 
démographiques de développement de la commune qui permet à la collectivité de : 

Un scénario de 1.5% de 
croissance annuelle 

70 logements (environ) à 
produire par an. 845 logements à 

produire sur 12 ans 

 

Scénario médian retenu 

Soit une population dépassant 8800 
habitants dans 12 ans.   

 

Avec :  

150 logements pour le desserrement des 
ménages  

695 logements pour la croissance 
démographique 

Avec une taille moyenne des ménages de ≃2,1 
personnes en moyenne sur la période du PLU  

Cela représente + 1439 habitants d’ici 12 ans 

 

Les implications de ce scénario : 

• Un besoin en foncier qui reste 
conséquent 

• Une possibilité de développer un 
équilibre entre densification 
raisonnable de certains secteurs à 
l’échelle des formes urbaines et du 
paysage urbain communal et le 
maintien de quartiers pavillonnaires 
à partir de l’existant. 

• Des besoins en équipements qui ne 
pourront être satisfaits totalement à 
partir de l’existant, mais qui sont 
soutenables en matière 
d’investissement pour la collectivité 
notamment sur le plan scolaire avec 
+ 275 jeunes de moins de 15 ans 
dans 12 ans.  
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• Pouvoir accompagner les besoins du développement,  

• Poursuivre les investissements dans les espaces publics et la rénovation urbaine,  

• Économiser le foncier en particulier en réduisant les espaces de développement hors de 
l’enveloppe bâtie en cohérence avec la loi Climat et Résilience et la volonté de préserver les 
espaces agricoles et naturels. 

• Produire du logement locatif social en proportion plus importante sans pour autant spécialiser 
la production future vers cette cible 

 

Les implications des trois scénarios vis-à-vis de la mixité sociale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

• Environ 3360 
résidences 
principales  

• Et 399 LLS (selon 
inventaire SRU) 
environ 11,9% 
des RP 

• + 1638 logements 
sur 12 ans 

• 4997 RP au 
terme des 12 ans 

• Cible à 25 % de 
LLS dans 12 ans : 
1249 LLS 

• Soit 850 LLS à 
produire sur 12 
ans soit 52% des 
logements à 
produire 

• + 605 logements 
sur 12 ans 

• 3965 RP au 
terme des 12 ans 

• Cible à 25 % de 
LLS dans 12 ans : 
991 LLS 

• Soit 592 LLS à 
produire sur 12 
ans soit 98% des 
logements à 
produire 

• + 845 logements 
sur 12 ans 

• 4205 RP au 
terme des 12 ans 

• Cible à 25 % de 
LLS dans 12 ans : 
1051 LLS 

• Soit 652 LLS à 
produire sur 12 
ans soit 77% des 
logements à 
produire 

Situation actuelle 
estimée 

Scénario Fil de l’eau 
abaissé 

Scénario SCOT 
approuvé 

Scénario médian 
retenu 
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L’atteinte des objectifs de mixité sociale prendra plus de 12 ans en effet il apparait socialement 
impossible d’orienter la production de logements sociaux à plus de 50% de la production totale. 
D’autant que cette politique ne peut uniquement incomber à la seule commune qui ne maîtrise aucun 
foncier, dans un contexte où l’État n’a pas préempté ces dernières années comme il en avait la 
possibilité. 

Les typologies de logements nécessaires pour répondre aux besoins 

Le PLU recherche une plus grande diversité et qualité dans l’offre à produire qui doit être source de 
mixité et d’intégration des populations. En particulier il s’agit de répondre aux besoins des ménages 
actifs et d’orienter la production de  logements vers les besoins croissants des personnes âgées 
autonomes qui recherchent la proximité du centre et avec des produits logements adaptés. 

Le projet communal s’ancre fortement dans la réponse aux besoins qui se diversifient (taille des 
logements, qualité résidentielle, habitat en accession abordable ou en locatif…). 

Ainsi le PLU cherche à répondre à ces besoins existants en orientant aussi la production de logements 
vers des produits plus qualitatifs : 

• Une offre plus qualitative sur le plan environnemental (avec la promotion d’opérations 
intégrant performance énergétique des constructions, réduction des déplacements 
automobiles, réduction des espaces artificialisés tels que les voiries, gestion des eaux 
pluviales sur le tènement, densification urbaine qualitative à l’échelle des quartiers et traitant 
les transitions paysagères, etc.). 

• Il s’agit aussi d’orienter la production résidentielle vers des segments spécifiques. Notamment 
la production de logements vers les besoins des couples actifs qui recherchent la proximité 
des services/équipements dans des produits plus abordables que ce qui a été produit ces 
dernières années. Ainsi l’habitat intermédiaire a relativement peu été développé ces dernières 
années où la densification s’est orientée vers des produits plus faciles : collectifs, individuel en 
division parcellaire, et pas toujours de façon qualitative (vis-à-vis peu ou non traités, qualité 
architecturale assez banalisée, trame verte fortement réduite…). Le parti d’aménagement vise 
à donner une plus grande place à 

▪ l’habitat intermédiaire qui permet de réduire la consommation foncière tout en 
développant des espaces extérieurs privatifs pour chaque logement, répondant ainsi aux 
aspirations d’une large majorité des habitants. Cet habitat est privilégié sur les sites en 
transition entre habitat collectif et pavillonnaire ou entre habitat historique et collectif 

▪ l’habitat collectif qui restera un produit important pour satisfaire le volume de logements 
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à produire et qui permet avec moins d’emprise au sol de pouvoir préserver plus d’espaces 
de pleine terre. Ce produit est privilégié en renouvellement urbain ou dans les parties des 
parcs qui seront construites. 

Le PADD s’appuie sur un développement à partir des parties actuellement urbanisées de la commune 
et des secteurs pour lesquels les investissements en infrastructures (assainissement, eau, voiries, 
transports en commun etc.) sont économiquement moins coûteux pour la collectivité. La majorité des 
secteurs de développement résidentiel sont soit desservis par les réseaux d’assainissement soit en 
capacité suffisante soit qui font l’objet d’une programmation par la CCPA.  

Seule la zone prévue pour la production de logements au Charpenay reste un secteur de 
développement à plus long terme, elle n’est pas desservie par le réseau d’assainissement. 
L’assainissement relève de la compétence de la CCPA et ce secteur n’est pas programmé par cette 
collectivité qui doit aussi gérer des priorités à l’échelle de toutes les autres communes. 

Ainsi les zones potentielles de développement à vocation principale résidentielle sont situées dans 
plusieurs typologies de situation et de produits complémentaires : 

Les « dents creuses » et divisions parcellaires représentant des secteurs de taille réduite pris 
individuellement 

Ces secteurs sont le plus souvent disséminés dans les espaces bâtis et constitués de secteurs de 
petite taille, et le plus souvent des espaces résiduels dans des secteurs à dominante d’habitat 
individuel.  

Une grande partie des potentiels en dents creuses est située dans la partie urbanisée des quartiers 
périphériques. Dans ces secteurs le PLU prévoit le maintien de la constructibilité dans les parties 
urbanisées (car il n’y a aucun enjeu agricole ou naturel identifié) mais pas en extension de la partie 
actuellement urbanisée. Un classement en A ou N de ces « dents creuses » serait injustifiable 
juridiquement compte tenu de leur situation au sein des espaces bâtis. Ces secteurs restent 
relativement conséquents mais, il s’agit d’un héritage urbain avec lequel le PLU doit composer.  

Ces quartiers bâtis ne sont pas forcément aptes à une densification plus importante par du collectif 
ou de l’intermédiaire, en effet le paysage bâti est pavillonnaire de façon homogène avec des 
volumétries basses (en RDC et au maximum en R+1). Le parcellaire essentiellement en division 
parcellaire potentielle, reste éparpillé, et il ne se dégage aucun tènement de taille significative 
permettant d’envisager une densification à partir d’une recomposition foncière. De plus, ils ne 
disposent d’aucun transport en commun, et sont pour la majorité assez éloignés du centre bourg et 
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des gares. 

Ces espaces sont bien comptabilisés dans la production de logements à venir et ne peuvent pas être 
rendus inconstructibles.  

Les secteurs de taille significative inscrits dans la PAU 

L’étude de densification du diagnostic a permis de faire ressortir :  

• Des espaces de taille significative inscrits dans la partie actuellement urbanisée (PAU) en 
foncier nu 

• Des espaces potentiels de renouvellement autour du centre historique et le long de l’ex-RN 7 
qui permettront de conforter les espaces de centralité 

Tous ces secteurs sont intégrés dans des orientations d’aménagement et de programmation afin de 
mieux optimiser le foncier en garantissant une intégration urbaine, et paysagère. 

Ces tènements sont soit constitués de l’intégralité des parcelles, soit formés de plusieurs tènements 
fonciers différents qui regroupés permettent d’envisager une opération globale de taille significative, 
ou encore concernant la RN7 qui vise à trouver un équilibre dans le cadre de la densification en cours.. 

Site Typologie de site Classement 

Secteur des 
Tanneries 

Secteur bâti intégrant une partie d’un parc privé Ub 

Rue des sports Secteur bâti en lotissement au contact du cœur de 
ville 

Ub 

Ex RN7 Secteurs multisites à dominante bâtie  Ub et 1AU 
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Les sites significatifs inscrits hors de la partie actuellement urbanisée (PAU) 

Site Typologie de site Classement 

Parc de la Mairie Partie de parc de maison bourgeoise Up 

Parc de la gare Partie de parc de maison bourgeoise Up 

Parc de la Rivoire Partie de parc de maison bourgeoise Up 

RN7 Partie Est en foncier nu en limite Est du 
site (ancien verger sans usage agricole) 1AU 

Charpenay Espace agricole 2AU 

 

Tous ces espaces identifiés viennent en densification des quartiers dans lesquels ils se trouvent, sauf 
la zone de Charpenay qui se raccroche à une zone industrielle sans quartier d’habitat constitué en 
contiguïté. 

Sur le plan de la temporalité de développement 

La commune, compte tenu de son armature en équipements développée a en partie la capacité 
d’absorber le développement ouvert par le PLU avec un échelonnement dans le temps pour 
permettre le renforcement des capacités d’accompagnement. 

Les sites de développement résidentiels identifiés par le PLU (hors site du Charpenay) sont : 

• Soit desservis au droit de la zone par des réseaux (eau, assainissement, électricité) en capacité 
suffisante pour leur développement et sont en zone U étant bâtis aujourd’hui. 

• Soit programmés pour un renforcement des réseaux dans le cadre du programme 
d’assainissement de la CCPA. 

Les OAP qui guident l’urbanisation des sites à enjeux, prévoient des produits logements. 

Afin de phaser le développement :  

• Des zones U sont maintenues sur les quartiers déjà bâtis identifiés en OAP 

• Une zone 1AU ouverte à l’urbanisation pour la partie Est de la RN7, les réseaux sont suffisants 
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au droit de la zone 1AU pour envisager son urbanisation. 

• Une zone 2AU fermée à l’urbanisation au Charpenay au regard de l’absence de réseau 
d’assainissement, de plus non programmé. 

On rappelle que le Code de l ’urbanisme demande un ; phasage des sites d’OAP quand ils sont 
concernés par des zones AU, mais ce phasage n’est pas prévu pour les zones U. 

Article L151-6-1 du Code de l’urbanisme 
Les orientations d'aménagement et de programmation définissent, en cohérence avec le projet 
d'aménagement et de développement durables, un échéancier prévisionnel d'ouverture à 
l'urbanisation des zones à urbaniser et de réalisation des équipements correspondant à chacune 
d'elles, le cas échéant. 

Le phasage mis en place par le PLU dépend de la programmation de travaux sur les réseaux (Se 
référer au chapitre « liens assainissement et PLU » en fin du présent rapport de présentation). En effet 
la majorité des sites d’OAP est confrontée à des problématiques de réseaux insuffisants, en surcharge 
d’eaux parasites, et la STEP du Buvet qui nécessite une extension. Pour certaines zones (fermées à 
l’urbanisation), aucun réseau n’est présent. 

Aussi la constructibilité d’une partie des sites est soumise à la réalisation de ces infrastructures 
(conditions d’urbanisation inscrites dans le règlement du PLU pour les sites d’OAP). Il ne saurait en être 
autrement afin de ne pas polluer le milieu ou ne pas surcharger des infrastructures et voiries par les 
eaux pluviales. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043958270
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Le projet de développement économique 

Concernant le secteur artisanal et industriel 

La commune est identifiée par la CCPA compétente en matière de développement économique 
comme un secteur privilégié de développement en raison de sa très bonne accessibilité multimodes, 
(2 gares, autoroute A89, liaison A89/A6). Ce positionnement est aussi reconnu par le SCOT qui fait de 
la zone du Charpenay (desservie par la gare de tram/train, un pôle économique majeur à l’échelle de 
l’ouest lyonnais. 

De plus les fonctions multiples (équipements services, commerces) qui amènent Lentilly à jouer de 
plus en plus un rôle de polarité à l »’échelle communautaire, conjuguées à un cadre de vie agréable, 
en font une destination résidentielle accueillante pour des actifs des entreprises. ce cadre fait partie 
des critères de choix de localisation des activités. 

Aussi la réalisation du PLU constitue une possibilité de confortement économique sur le territoire 
communal d’intérêt supra communal. 

Le confortement de l’emploi sur la commune est un objectif important, en effet la croissance 
démographique très soutenue qu’a connu la ville n’a pas été accompagnée en proportion par le 
développement des emplois avec au-delà du phénomène de résidentialisation, des conséquences 
potentiellement impactant pour l’environnement (en terme de mobilité pénalisantes), de risque 
« d’appauvrissement » des ménages pour lesquels les coûts de transports vers des polarités plus 
éloignées sont réels avec l’augmentation des coûts de l’énergie.  

Le développement des mobilités douces certes nécessaire, ne vient pas compenser cet éloignement. 
Les mobilités douces des déplacements pendulaires fonctionnent sur des courtes distances. Le 
cadencement du tram train répond en partie aux enjeux de mobilité mais il ne répond pas aux besoins 
des destinations multiples dont les destinations sont plus vastes que celle du centre de la métropole 

Aussi il est nécessaire de renforcer le développement économique. Le site de la gare du Charpenay 
devra permettre de développer une offre économique importante (industries, artisanat et, tertiaire, 
hors commerces) et être moteur dans le développement économique.  
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Concernant le secteur commercial 

Sur le plan commercial, le parti d’aménagement prévoit la valorisation et le confortement des linéaires 
marchands du centre élargi à une partie de la RN7 la plus proche de la gare du bourg. 

Le secteur de Charpenay n’a pas vocation à être commercial. 

Concernant les zones d’accueil économique 

La seule zone d’activités économiques au sens de l’aménagement du Code de l’urbanisme est celle 
du Charpenay (Zone Ui) avec son extension prévue à terme au Nord (zone 2AUi fléchée par le SCOT 
comme un secteur de développement). Il faut noter que le contour de la zone d’extension de 
Charpenay n’est pas définitif. Il est certain qu’il sera revu à la baisse une fois les études opérationnelles 
engagées pour tenir compte des contraintes qui se dessinent sur le site et de l’organisation qui en 
découlera. Sa délimitation actuelle apparait surévaluée par rapport aux possibilités réelles 
d’aménagement. Mais aujourd’hui les études n’ont pas encore été menée pour permettre de préciser 
les conditions d’urbanisation (d’autant qu’aucun système d’épuration n’est présent et que le site n’est 
pas raccordable au réseau existant). 

Autres éléments d’activités économiques sur la commune 

Sinon le PLU met en place : 

• Un zonage économique (Ui) sans que cela puisse être qualifié de zone d’activité s’agissant 
d’une activité isolée sur le site au Nord de la RN7 (Boehringer Ingelheim) 

• Un zonage économique spécifique (Uia) sur une partie des anciens bâtiments économiques 
du secteur de Moiry qui ont déjà été réinvestis par des activités artisanales. Cette zone permet 
juste la gestion des occupations des bâtiments existants sans permettre de nouvelle 
construction économique. 

• Un changement de destination sur le bâtiment de l’Européenne devenu friche bâtie afin de 
reloger le stockage d’une entreprise du BTP. Concernant ce point spécifique il convient de se 
reporter au chapitre concernant les changements de destination. Ce site ne peut être 
considérée comme une zone d’activités au sens du Code de l’urbanisme, s’agissant seulement 
du réinvestissement d’un local vacant sans aménagement de voiries ou de réseaux).  

Le projet de réhabilitation du site de l’Européenne ne revêt pas les caractéristiques d’une 
opération d’aménagement et la circonstance que le changement de destination vise à 
permettre l’installation d’activités industrielles et artisanales de production n’est pas suffisante 

La prise en compte du SCOT 

 

Le SCOT dans son volet aménagement commercial 
prévoit que l’implantation de nouveaux commerces 
est possible dans les centres bourgs (à prioriser) ou 
dans des ZACOM  

Aucune ZACOM n’est délimitée à Lentilly. 

Le PLU intègre ces dispositions aux moyens 
suivants : 

• Aucune nouvelle implantation 
commerciale n’est autorisée dans les 
zones Ui dont celle de Charpenay en 
dehors des locaux d’exposition vente 
nécessaires aux activités de production 
présentes. 

• Seules les zones de centralité. Ua1, Ub1 et 
Up1 admettent de nouveaux commerces. 
Ils sont strictement interdits dans toutes 
les autres zones. 
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pour emporter la qualification de ce projet privé en zone d’activités économiques. 

Sur le plan des loisirs et du tourisme 

Le parti d’aménagement s’appuie principalement sur le volet loisirs en lien avec les milieux naturels, 
les activités de promenade ou sportives. Les nombreux chemins de randonnées tous modes 
constituent un des axes principaux du développement des activités de loisirs permettant de relier les 
Monts du Lyonnais. 

Le développement de nouveaux espaces verts de type parcs urbains vient aussi conforter l’offre en 
loisirs de proximité en particulier le site du parc de la mairie objet d’un développement sur une partie 
du site doit permettre à terme d’ouvrir l’ensemble du parc en parc public en plein centre village. 

L’activité agricole 

Le diagnostic a montré que cette activité a subi des contraintes fortes liées au développement étalée 
de la commune dans les années 80/90/2000, avec un type de développement très consommateur 
de foncier. Toutefois, il s’agit bien d’une activité économique dont les « outils » de travail doivent être 
préservés :  

• Le foncier agricole par une économie foncière des espaces de développement urbain. Seule 
la zone du Charpenay vient impacter des terres agricoles. 

• Les abords des exploitations agricoles professionnelles (y compris quand ils sont en limite des 
espaces bâtis) sont protégés vis-à-vis de nouveaux développements urbains à leurs abords. 
Cette orientation vise ainsi à maintenir les espaces de fonctionnement autour des exploitations, 
de garantir les accès agricoles, et de limiter les conflits d’usage entre une activité agricole qui 
peut générer des nuisances et des occupations résidentielles qui bien souvent ne les 
supportent pas. 

Au-delà de ces mesures de protection, il s’agit aussi de permettre le développement et la 
diversification des activités agricoles. L’activité agricole connait des difficultés économiques. Les 
exploitations pour conserver une viabilité à terme ont besoin de revenus complémentaires qui 
sécurisent l’économie de l’exploitation. Cette recherche de sécurisation passe par le développement 
d’activités secondaires qui ont pour support l’exploitation comme la transformation, la vente directe, 
l’agrotourisme avec le développement d’hébergements, gites ou chambres d’hôtes à la ferme, la 
production d’énergie renouvelable etc. Aussi le projet communal envisage de soutenir ces activités 
en favorisant le plus possible cette diversification nécessaire dans une agriculture de montagne. 
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Par ailleurs dans un contexte périurbain où les terres agricoles de production alimentaires sont de 
plus en plus utilisées pour des loisirs (centres équestres) il apparait important de préserver le potentiel 
de production alimentaire en veillant à limiter les constructions (y compris agricoles) sur les terres à 
travailler. 

Le PADD reconnait cette activité par : 

• La reconnaissance des espaces agricoles majeurs en équilibre avec les qualités paysagères 
et écologiques. 

• La possibilité pour les exploitations présentes sur la commune de faire évoluer leurs 
installations sur place ou de se relocaliser à proximité. Ainsi une zone A a été mise en place 
sous les Molières sur le site de projet de relocalisation (en cours) d’une exploitation qui était 
insérée dans le bourg. 

• L’absence de développement résidentiel à proximité des exploitations agricoles pour la 
préservation de la fonctionnalité agricole et pour ne pas créer de contraintes supplémentaires 
en matière de périmètres de réciprocité. Une exploitation est présente à proximité du bourg 
mais elle a été délimitée en zone agricole ainsi que les abords le plus proches pour maintenir 
son potentiel d’évolution. 

Le projet sur le plan des services à la population et des équipements 
Le projet communal recherche la valorisation et le renforcement de l’offre en équipements et services 
à la population notamment à travers la réponse à donner en matière d’évolution de l’armature 
communale en équipements de proximité (sportifs, loisirs, culturels, écoles, périscolaire etc.) en 
accompagnement des évolutions démographiques de la commune. 

Aussi le PLU identifie des secteurs dédiés à ces équipements pour faciliter leur évolution ou de 
nouvelles implantations notamment à partir des pôles d’équipements existants (collège, écoles, 
équipements sportifs etc.) afin de réduire les investissements à venir et de renforcer les usages ebn 
libérant les règles de densification de ces espaces.  

On rappelle que la commune a mené une étude sur ses besoins en équipements sportifs avec une 
comparaison sur 52 communes de la même strate présentes dans la région ARA. Lentilly occupe la 
48ème place sur 52 communes avec 1 équipement pour 4189 habitants. Elle est la moins bien équipée 
au regard du nombre de licenciés (sports collectifs, gymnastique) et scolaires confondus (+ de 800 
usagers réguliers). Les salles sportives actuelles sont surutilisées. Le développement démographique 
inscrit dans le PLU avec l’augmentation des effectifs scolaires et plus globalement des habitants va 
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renforcer le besoin en équipements. L’offre actuelle saturée ne pourra pas faire face. Il apparait 
indispensable de flécher du foncier dédié aux équipements et en particulier sportifs. Ces derniers 
nécessitent une emprise importante qui ne peut trouver sa place dans le tissu bâti Un secteur au 
Charpenay a donc été fléché pour renforcer le pôle d’équipements sportifs/scolaires en face du 
collège. 

Le projet sur le plan de la consommation foncière   

Généralités 

Le PLU réduit la consommation d’espace par l’urbanisation, et s’approche des objectifs de la loi climat 
non encore validés par le SRADDET ou le SCOT (non approuvés au moment de la réalisation du 
présent PLU). 

Pour mémoire l’observatoire national de l’artificialisation a identifié pour la commune de Lentilly près 
de 23.5 ha de consommation des espaces NAF (naturels agricoles et forestiers) soit 2.35 ha/an. 

 Le PADD inscrit une projection qui vise une division par deux de de cette consommation foncière. Le 
zonage inscrit une grande partie des secteurs de développement dans la PAU.  

Ainsi les secteurs en extension de la PAU sont les suivants considérés comme consommateurs 
d’ENAF sont : 

Ils sont cartographiés dans les extraits pages suivantes. 

 

 

  

 Surface en ha hors de la PAU 

TOTAL 14,7 

Dont habitat 5,3 

Dont économie 7,9 

Dont 
équipements 

1,5 
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On notera cependant que la consommation foncière induite par le zonage 2AUi reste théorique. En 
effet une première analyse technique des contraintes du site (Reculs le long des voies à grande 
circulation, présence d’écoulements d’eau, passage des lignes HT, milieux humides potentiels) laisse 
envisager une réduction future de cette zone avec une étude opérationnelle à venir du projet. Ces 
contraintes vont sans doute redimensionner la zone à environ 5 ou 6 ha. Cependant il n’est pas 
possible de délimiter précisément un secteur plus adapté au stade actuel du projet. En effet aucune 
étude des contraintes n’a pour l’instant été menée, elle sera menée avant l’ouverture à l’urbanisation 
de la zone ce qui conduira à sa re-délimitation à la baisse. 
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Concernant la densification des zones économiques 

Concernant l’emprise au sol des constructions économiques, le PLU ne s’oppose pas à la densification 
des zones et ne met pas en place de CES maximal dans les zones Ui et Uia. 

Il autorise les constructions sur limites séparatives à l’intérieur de la zone Ui (Uia):  

D’autre part la densification des zones économiques est ouverte par le PLU par des hauteurs 
maximales autorisées élevées (15m). 

La mise en place d’un CES minimum n’est pas envisageable, car les zones économiques sont 
occupées. La mise en place d’un CES minimum s’appliquerait donc aux activités déjà implantées et 
pourrait conduire à rendre plus onéreux les projets d’extensions des activités existantes qui seraient 
en dessous de la surface nécessaire (en leur imposant la construction de surfaces qui ne leur serait 
pas utile).  

Conclusion sur la consommation foncière 

Au total ce sont donc 14,7 ha hors PAU (partie actuellement urbanisée) qui sont inscrits dans le PLU 
comme secteurs de développement ce qui représente sur 12 ans : 

• Une consommation de 1.23 ha par an 

• Une réduction de 49 % rapportée à une consommation annuelle 2.35 ha /an de la période de 
référence 2011/2021 
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Rappels sur la détermination de la Partie Actuellement Urbanisée (PAU 

La définition précise de la PAU est présentée dans le rapport de présentation – Tome 1 à son 
chapitre sur l’analyse de la capacite de densification et de mutation des espaces bâtis. 

La partie actuellement urbanisée de la commune ne comporte pas d’espaces agricoles. Concernant 
les espaces non bâtis de taille significative situés à l’intérieur de la PAU (les trames vertes liées aux 
jardins, aux parcs et espaces non bâtis et végétalisés) : ils ont été classés en zone naturelle et/ou 
identifiés par des trames au titres des articles L151-19 ou 23 du Code de l’urbanisme et ne sont donc 
pas constructibles, il n’y a dans ce cas aucune consommation foncière induite. 

Les espaces résiduels non bâtis encore présents soit des jardins d’agrément des habitations 
existantes, soit des espaces de fonctionnement des activités présentes. Aucun n’a de vocation 
naturelle ou agricole et ne peuvent être considérés comme de la consommation foncière d’ENAF au 
sens de la loi climat et résilience. 

Certains sont imperméabilisés et artificialisés, d’autres ont été laissés en friche : ces espaces peuvent 
être considérés comme non artificialisés (étant en friche) mais non comme des ENAF au sens de la loi 
Climat et résilience. 

La détermination même de la PAU (par sa définition) exclue tout espace ENAF à l’intérieur. Il est à 
noter que la délimitation de la PAU telle que proposée dans le présent PLU résulte de la combinaison 
de plusieurs critères.  

• Le nombre de constructions : l’analyse opère un décompte des parcelles construites et vérifie 
l'existence « d'un nombre suffisant d'habitations ». Dans le cas de Lentilly les limites urbaines 
sont plutôt claires par : la densité et l’agglomération des constructions, la continuité des 
constructions, et l’aménagement des infrastructures. 

• La distance vis-à-vis des espaces bâtis : tous les secteurs sont en continuité immédiate 
d’espaces bâtis (moins de 50m) et à Lentilly ils sont entourés sur au moins 3 côtés d’espaces 
bâtis constitués, sans rupture d’urbanisation. 

• L’identification de la PAU étant une « image » à un instant « T », les autorisations du droit des 
sols qui auraient pu être délivrées récemment et dont les constructions ne sont pas « sorties 
de terre » au moment de l’élaboration du PLU, n’ont pas été intégrées dans la PAU et donc ne 
sont pas intégrées dans le zonage U ou AU. La possibilité de construire reste par ailleurs 
valable dans le délai légal de l’autorisation du droit des sols.  
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Cette analyse a permis de 
définir la PAU de la façon 
reportée sur la carte ci-
contre.  

  

Identification de la Partie Actuellement Urbanisée à Lentilly en juin 2024 et définition de la centralité. 
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La maîtrise de la multiplication des déplacements motorisés  
À l’échelle de la commune, les enjeux des déplacements motorisés relèvent de plusieurs échelles :  

• L’amélioration de la qualité de l’accessibilité des deux gares à la fois depuis les différents 
quartiers de la commune et depuis les communes voisines. 

• Le renforcement à terme des accessibilités en transports en commun depuis la métropole 
voisine. En particulier il est bien envisagé de poursuivre les projets de lignes de BHNS de la 
métropole via la Tour de Salvagny jusqu’à la gare du Charpenay. 

• L’amélioration des espaces de circulations de l’espace communal de façon à ralentir les 
vitesses, éviter les parcours d’évitement dans les secteurs résidentiels, renforcer le partage 
des usages plus particulièrement en sécurisant les parcours cyclables et en les maillant les 
liaisons à terme entre les quartiers périphériques le centre et les gares. 

• L’encouragement de la pratique du covoiturage. Une aire a été aménagée récemment au 
Charpenay, une nouvelle aire complémentaire est envisagée à terme à proximité. 

Une grande partie de ces projets concerne des emprises publiques communales, communautaires, 
départementales et ne nécessitent pas d’outil spécifique du PLU, s’agissant d’aménagements 
d’espaces de domanialité publique. D’autres à l’inverse ne sont possibles qu’avec l’acquisition de 
terrains privés. Aussi le PLU a mis en place de nombreux emplacements réservés le long des voies 
reliant les quartiers périphériques au centre pour permettre des aménagements piétonniers et/ou 
vélos. 

La préservation des espaces naturels et des milieux d’intérêt écologiques  
Des sensibilités écologiques sont très présentes sur le territoire communal. 

Les milieux naturels concernent essentiellement : 

• Les grands ensembles identifiés dans le cadre des ZNIEFF et ENS. 

• De nombreuses zones humides, mares, surfaces en eau. 

• Les espaces boisés favorables à certaines espèces pour leur rôle de refuge, déplacement.  

• Le réseau de haies en particulier secteur des Flaches. 

• Les espaces de perméabilité pour les espèces et en particulier les espaces agricoles ouverts 
qui jouent ce rôle. 
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• Les ruptures d’urbanisation qui permettent les passages entre des zones bâties. 

• Les corridors écologiques d’intérêt locale ou de l’échelle du SCOT. 

• Les milieux boisés et les jardins des espaces bâtis qui constituent des refuges pour l’avifaune, 
les chiroptères et les petits mammifères. 

Le PADD prévoit : 

La préservation des espaces de biodiversité et les corridors : la majorité de ces espaces n’est pas 
concernée, ni menacée par le développement urbain dans le cadre du nouveau PLU. En effet ils sont 
identifiés dans le PADD et dans sa traduction réglementaire comme des espaces à protéger en zone 
naturelle (lorsqu’ils forment corridors) ou agricole (quand ils correspondent plutôt à des espaces de 
perméabilité). Les secteurs de développement prévus par le PLU n’impactent pas les secteurs de 
corridors, zones humides, massifs boisés.  

Le renforcement de la « nature de proximité » par la valorisation des espaces naturels et 
l’enrichissement d’un réseau de proximité support d’usages. Il s’agit principalement des parcs urbains 
bien présents dans l’espace bâtis, des reliquats des anciens parcs et les espaces verts de proximité 
dont la densité fat défaut dans certains espaces de densification et qu’il est nécessaire de renforcer. 
La préservation des trames vertes urbaines le long des voies ou sur les espaces bâtis en préservant 
les espaces déjà arborés ou à dominante végétalisée. 

La valorisation des espaces de nature ou végétaux dans les espaces urbains : par le renforcement de 
la nature de proximité dans le cadre des aménagements à venir, modes doux, usages de loisirs, 
qualité des espaces publics, maintien d’espaces de pleine terre végétalisée dans les opérations de 
construction ou d’aménagement, protection des espaces arborés d’intérêt présents dans l’espace 
bâti. Cette préservation et ce confortement des espaces arborés visent plusieurs grands objectifs :  

• Le maintien de « patchs » de naturalité dans l’espace bâti favorable à certaines espèces plus 
ordinaires d’oiseaux, petits mammifères et insectes : les jardins, les cœurs d’ilots verts, les 
parcs arborés privés et publics… 

• La limitation de l’imperméabilisation et de l’artificialisation des sols de l’espace urbain. 

• Le maintien de la végétalisation en proportion conséquente dans les secteurs de 
développement pour lutter contre les impacts négatifs du changement climatique. 

Les principes de préservation des valeurs paysagères et patrimoniales 
Le diagnostic a rappelé les qualités paysagères, patrimoniales et historiques de la ville. La protection 
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de ces qualités constitue une des bases du parti d’aménagement du PADD. 

Le PADD a fait le choix de préserver les espaces à caractère patrimonial et paysager constituant des 
éléments d’identité de la commune : 

• Les principaux continuums boisés des ripisylves et des coteaux boisés des monts. 

• Les principaux boisements d’intérêt paysager de l’espace rural (haies) et de l’espace urbain 
(arbres d’alignements, bosquets, arbres isolés…) 

• L’ensemble du tissu historique du centre historique et des anciens hameaux  

• Des éléments particuliers (des murs anciens, des croix, cadoles, anciennes fermes),  

• Le caractère végétalisé des secteurs pavillonnaires qui constitue un des vecteurs de leur 
attractivité résidentielle impliquant une maitrise de leur artificialisation. Cette disposition est 
particulièrement importante pour les lotissements les plus anciens qui offrent une 
végétalisation importante participant à la qualité du cadre de vie. 

L’intégration paysagère des nouveaux développements urbains constitue la seconde priorité du 
PADD en matière de paysage. Il s’agit de rechercher aussi par ce volet le renforcement de l’attractivité 
de la ville et la préservation de la qualité de vie des habitants. Les OAP ont largement encadré cet 
aspect, notamment en traitant les transitions paysagères des fronts bâtis, la végétalisation des tissus 
bâtis et la création de nouveaux espaces verts. 

La prise en compte des risques et des nuisances 
Les risques naturels sont pris en compte au travers des plans de prévention des risques : 

• PPRI de l ’Azergues 

• PPRI Brévenne Turdine 

• PPRi de l’Yzeron 

Concernant les risques de glissement de terrain, la commune a fait réaliser par le BRGM une étude 
qui a conclu que la nature et ne niveau des aléas n’étaient pas significatifs et n’engagent pas de 
prescriptions spécifiques vis à vis de la constructibilité des zones. 

L’étude du zonage pluvial a mis en avant la présence de corridors d’écoulements des eaux 
représentant un enjeu d’accroissement du risque d’inondation et de glissements de terrains en cas de 
construction. Ces corridors ont été intégrés dans le PLU comme des secteurs exclusifs de la 
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construction à maintenir perméables. 

L’intégration de la dimension énergétique et du changement climatique 
Les problématiques de transition énergétique et de limitation des impacts du changement climatique 
font partie des politiques publiques que le PADD accompagne en ouvrant le champ au 
développement des constructions bioclimatiques ou de qualité environnementale au sens large.  

C’est aussi dans ce sens que le projet communal : 

• Protège les alignements végétaux, boisements (puits de carbone) et les abords des cours 
d’eau  

• Prévoit le maintien et la mise en place d’espaces végétalisés de pleine terre en proportions 
conséquentes afin d’accompagner les impacts du réchauffement et minimiser les ilots de 
chaleur. 

L’équilibre global recherché par le PLU 
L’équilibre recherché par le PLU est de concilier un développement acceptable pour l’environnement 
mais au niveau de celui d’une ville très attractive, tout en préservant au maximum les espaces 
agricoles, naturels et les espaces boisés. La difficulté tient aux orientations contradictoires à mettre 
en œuvre :  

• Un développement prévu par le SCOT qui ne permet pas de répondre aux exigences en 
matière de mixité sociales 

• Une dynamique de développement récente qui apparait non soutenable pour la collectivité 
(équipements, implications sociales, implications financières…), très impactant en termes de 
consommation foncière, ou trop impactant en matière de qualité du cadre de vie avec une 
densification hors d’échelle porteuse d’une érosion à terme de la trame verte urbaine et ses 
conséquences en matière de perte de qualité paysagère, de biodiversité, et de non-
adaptation au dérèglement climatique. 

• Une protection de tous les éléments d’intérêt agricole, paysager, environnemental. La 
commune est concernée par des zones humides, corridors existants, trames vertes d’intérêt 
écologique, …. La préservation de ces éléments n’est pas compatible avec un sur 
développement. 



 

Plan Local d’Urbanisme de la commune de Lentilly • Rapport de présentation – Tome 2 : Justification des choix      36  

 

Aussi une troisième voie a été retenue avec le choix : 

• D’un scénario démographique moins ambitieux que les dynamiques communales des 
dernières années. 

• La limitation du besoin en logement conduit à une limitation 
du besoin en foncier et à la limitation des effets d’emprise sur les 
espaces agricoles, naturels et forestiers. Cela permet à la commune 
de s’inscrire dans les exigences de la loi Climat avec une diminution 
approchant les 50% de la consommation foncière. 

• Le maintien des enveloppes bâties conduit forcément à 
densifier les espaces de développement. Mais le PLU recherche 
une qualité dans cette densification, avec la prise en compte des 
transitions urbaines paysagères et des types de mobilités. Il s’agit 
de travailler une production urbaine à l’échelle des quartiers et des 
paysages. 

• La protection de la majeure partie des supports de la 
fonctionnalité écologique que sont les zone humides corridors, 
trames vertes urbaines et rurales. La protection des espaces boisés 
urbains. A ce titre la question de l’urbanisation partielle des parcs 
sur les « clairières » non arborées, accompagnée d’une protection 
au titre des EBC (espace boisé classé) des masses boisées, procède 
de la recherche de cet équilibre entre maîtrise de la consommation 
foncière et production nécessaire de logements pour atteindre les 
objectifs de mixité sociale en proximité ou dans le centre. 
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DISPOSITIONS QUI FAVORISENT LA DENSIFICATION DES ESPACES URBAINS AINSI QUE LA 
LIMITATION DE LA CONSOMMATION DES ESPACES NATURELS, AGRICOLES OU FORESTIERS ET 
LES OBJECTIFS CHIFFRÉS DE MODÉRATION DE LA CONSOMMATION DE L'ESPACE ET DE LUTTE 

CONTRE L'ÉTALEMENT URBAIN 
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LES DISPOSITIONS À L’ECHELLE DU PADD 
Ces dispositions sont inscrites dans le PADD, qui prévoit une densification de l’espace urbain en 
proportion avec les enjeux de développement d’une ville attractive devant une commune de polarité 
1 dans le SCOT en révision. Ces objectifs sont traduits à travers le règlement et les orientations 
d’aménagement. 

Les objectifs de la consommation d’espaces ont été définis dans l’approche suivante :  

Définition d’un projet démographique réaliste et permettant de limiter le besoin en foncier et de sa 
traduction en nombre de logements à produire tout en restant en cohérence avec le rôle donné à la 
commune dans l’armature urbaine du SCOT et produisant suffisamment de logements pour 
permettre de renforcer la mixité sociale. Pour rappel : la réponse aux besoins démographiques du 
scénario retenu et au desserrement des ménages conduit à un besoin de production de logements 
d’environ 70 logements /an. 

L’objectif chiffré de maîtrise de la consommation foncière vise une division par 2 de la consommation 
foncière par rapport à la période 2011-2021. 

Le PLU prévoit une large partie du développement résidentiel dans les parties actuellement 
urbanisées de la commune. La dispersion urbaine est exclue en particulier à partir des quartiers 
périphériques où aucune extension hors de la PAU n’est prévue.  Seules les « dents creuses » sont 
possibles dans ces secteurs. 

L’extension urbaine reste limitée à quelques secteurs principalement secteur de Charpenay avec la 
mise en place d’une zone de développement pour l’habitat à terme (fermée à l’urbanisation) et d’une 
zone d’extension économique (inscrite au SCOT). 

Le PADD assoit le développement résidentiel sur :  

La densification des espaces bâtis et non bâtis inscrits dans l’espace urbanisé en fonction des 
typomorphologies urbaines :  

• Une densification plus importante dans les espaces concernés par la proximité du centre et 
de la RN7. 

• Une densification plus douce par un développement de l‘habitat dit intermédiaire au contact 
des quartiers à dominante d’habitat individuel ou à caractère historique. 

• Une densification moins importante (essentiellement par divisions parcellaires potentielles) 
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dans les espaces pavillonnaires (tenant compte des sensibilités paysagères et des 
problématiques de limitation de l’imperméabilisation des sols, et de dimensionnement des 
accès qui ne permettent pas toujours d’absorber des circulations accrues).  

Ainsi le PLU met en place une gradation des densités et des volumétries entre les espaces urbains. 

La mise en place de zones AU ou U (Ub, Up) sur les tènements de taille significative en confortement 
du centre et de la RN7 dans une approche à la fois de densification urbaine et de mixité des produits 
logements et des formes urbaines (habitat intermédiaire, collectif). Ces tènements de taille 
significative permettent de répondre à une grande partie des besoins en logements. 

Cette densification est graduée selon les sites de façon à traiter les transitions urbaines et paysagères, 
tout en diversifiant les produits logements et les typologies bâties (ainsi l’habitat intermédiaire est 
largement plébiscité dans les OAP au regard de la maîtrise de la consommation foncière et de la 
qualité résidentielle qu’il permet) 

La requalification du parc vacant : le volume de logements vacants est très faible à un niveau d’environ 
3% du parc selon les dernières données INSEE. Il s’agit surtout d’une vacance de rotation, ou 
nécessitée par les opérations de rénovation urbaine. La vacance structurelle est inexistante et ne peut 
servir de gisement pour la production de logements. 

Le réinvestissement des friches 

La commune comporte deux friches :  

• La friche économique de l’Européenne : celle-ci est éloigné du bourg, des gares et de tout 
équipement. Elle n’est donc pas adaptée pour la production de logements surtout en mixité 
sociale. Son maintien en vocation économique apparait le plus adapté notamment vis-à-vis 
du stockage ou des activités artisanales sans consommation foncière induite. On rappelle qu’il 
s’agit bien d’un réemploi des constructions économiques existantes, sans opération 
d’aménagement. 

• La friche de Moiry : ces anciens bâtiments d’activités ont été en partie réinvestis par des 
activités artisanales. Mais une partie reste vide. La situation de ceux-ci est plus proche du 
centre (5mn à pied via un parcours modes doux existant). Aussi le projet communal flèche la 
reconversion de ce site pour du logement par réinvestissement du bâti existant. 
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LES DISPOSITIONS À L’ECHELLE DES OUTILS DU PLU (OAP ET REGLEMENT) 
Parmi les dispositions qui favorisent la densification et sa qualité, les OAP constituent le principal 
support d’encadrement des formes urbaines en complément du règlement. 

Des orientations d’aménagement et de programmation, encadrent le développement ou le 
renouvellement des secteurs potentiels de développement en imposant des formes urbaines 
différenciées selon la capacité des sites, leur insertion urbaine, et les sensibilités paysagères et des 
densités de construction en cohérence avec celles déjà existantes dans l’environnement bâti :  

• Habitat intermédiaire dans les secteurs de transitions des typomorphologies urbaines. 

• À dominante d’habitat collectif et d’intermédiaire dense sur les sites plus intégrés à la 
centralité. 

Les secteurs soumis aux OAP ont été élargis notamment sur les tènements susceptibles de 
recomposition foncière permettant d’envisager des opérations de taille significative et afin de mieux 
encadrer les développements en termes de programmation, de formes urbaines et d’intégration 
paysagère et urbaine (en particulier en matière de perméabilité aux modes doux). 

Les tableaux suivants présentent les capacités théoriques de construction les produits attendus 
définis par les OAP et hors OAP ainsi que les densités moyennes par secteurs. 

Ils distinguent : 

• Les tènements de petite taille et généralement morcelés (issus soit de parcelles existantes, 
soit d’un potentiel de division parcellaire permettant des parcelles d’au moins 400 m² après 
division éventuelle). Ces secteurs sont peu propices à une densification. Les capacités en 
nombre de logements ont été calculées en fonction du nombre de tènements et de leur 
surface, de leur situation dans le tissu urbain et non par application systématique d’une densité 
théorique. On rappelle que la majorité est liée à d’hypothétiques divisions parcellaires sur des 
jardins d’agrément des zones pavillonnaires centrales ou périphériques. Tous sont inscrits 
dans la PAU et constituent un héritage d’un urbanisme étalé sur des grandes parcelles à 
l’origine. Ils ne peuvent pas être classés autrement qu’en zone U au regard de leur situation et 
ne génèrent aucune consommation foncière.. 

• Les tènements en zones U et AU encadrés par les OAP et permettant d’envisager une 
opération répondant aux objectifs d’organisation urbaine, de mixité et de diversité résidentielle. 
Pour ceux-ci le potentiel estimé est celui relevant des orientations d’aménagement et de 
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programmation. 

N’ont pas été intégrés dans ces capacités théoriques, les tènements concernés par les secteurs 
d’aléas impliquant une inconstructibilité.  

Enfin ces estimations ne comportent aucune prise en compte de la rétention foncière qui reste une 
réalité, mais celle-ci ne peut être estimée compte tenu des fluctuations actuelles du marché 
immobilier qui influencent fortement ce type de transactions et l’approche des propriétaires quand à 
la vente de leur bien. 
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BILAN DES CAPACITES FONCIERES, CAPACITES RESIDENTIELLES ET DES 
TYPOLOGIES DE LOGEMENTS 

Bilan dans les OAP 
Le tableau suivant indique le programme attendu dans les OAP 

Site 
Nombre de 
logements 

estimés 
Situation par rapport à la PAU Typologie 

Parc de la Mairie 120 Hors PAU Collectif 

Site des tanneries 100 environ 

80/85 dans la PAU 
(renouvellement) 

15/20 hors PAU (partie de parc) 

Collectif intermédiaire 

Rue des sports 60 environ Dans la PAU (renouvellement) Collectif intermédiaire 

Secteur gare 12 environ Hors PAU (partie de parc) Collectif intermédiaire 

Secteur Rivoire 60 environ Hors PAU (partie de parc) Collectif intermédiaire 

Secteur RN7 
124 environ 
dont une 20 

aine en diffus 

109 dans la PAU et 15 hors PAU 
(zone 1AUb) Collectif intermédiaire 

Total 476 
254 dans la PAU et 222 hors 

PAU 
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Les capacités foncières et résidentielles du PLU 
Le tableau suivant indique par typologie de foncier, les capacités de logements et leur répartition 
entre habitat collectif/intermédiaire et habitat individuel 

Typologie de foncier 
Surface 

de 
foncier 

Potentiel de 
logements 

Typologie 
habitat 

Typologies 
de 

logements 

Dents creuses (avec une maille 
de prise en compte à partir de 
400m² de foncier par logement) 

0,8 ha 
20  

Tous dans la PAU 
Individuel 190 logts soit 

24% du total 
de 

production 
de 

logements 

Division parcellaire potentielle 
(avec une maille de prise en 
compte à partir de 400m² de 
foncier par logement) 

6,9 ha 
170 

Tous dans la PAU 
Individuel 

Zone 2AUc du Charpenay 1,4 ha 
100 

Hors PAU 
Collectif 

596 soit 75% 
du total de 
production 

de 
logements 

Les sites d’OAP  - 

476 
254 dans la PAU et 222 

hors PAU 

Collectif et 
intermédiaire 

Secteur Uf (renouvellement par 
transformation bâti existant) - 

20 
Dans bâti existant sans 
consommation foncière 

Collectif 

Total  786 dont 464 dans la 
PAU et 322 hors PAU 

 

La part de logements individuels représente près de 24% des potentiels de production de logements.  

Mais comme déjà expliqué plus avant, Ces sites sont tous dans des parties urbanisées de typologie 
pavillonnaire et très morcelés, de plus souvent en situation de quartier périphérique. 

  

Le SCOT prévoit : 

• privilégier le développement au sein de 
l’enveloppe urbaine : 45% de l’objectif de la 
production de logements  doit être fait dans 
l’enveloppe urbaine : Sur lentilly 59 % de la 
production de logements potentielle est dans 
la PAU 

• s’interroger sur les possibilités de 
renouvellement urbain -> Sur Lentilly 274 
logements sont potentiellement en 
renouvellement urbain soit 35% des potentiels 
de production 

• articuler la question de la densification avec 
d’autres enjeux : paysagers, espaces de 
respiration, équipements, patrimoine, modes 
doux, imperméabilisation, les OAP ont réduit 
les espaces d’étalement dans les Parcs pour 
concentrer les emprises bâtis sur des 
polygones dans des clairières. Elles ont toutes 
traité des transitions paysagères avec de la 
végétalisation (repris plus strictement dans le 
règlement) 

• restreindre la production de logements 
individuels à 25% du nombre de logements : 
Le PLU laisse possible unique dans la PAU (et 
principalement par division parcellaire 
potentielle sur des mailles de 400m² la 
possibilité de construire environ 190 
logements soit 24% de la production totale 
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Détail des capacités foncières par quartier :  

.  En surface (en ha) En nb de 
logements 

Situation Dans la PAU   
TOTAL des potentiels fonciers Total 

Type de potentiel S-total dans la PAU S-total hors la PAU 

Bourg 1,0 0,8 1,8 272 

La Rivoire 0,6 2,9 3,5 82 

N7 / Charpenay 2,6 8,9 11,5 219 

La Gaize 0,6 0,8 1,4   

S-total centre-ville 4,9 13,3 18,1 573 

Bas Poirier 0,6 0,0 0,6 11 

Bois Seigneur 0,2 0,0 0,2 4 

Crêt de Montcher 0,4 0,0 0,4 7 

Cruzols 0,1 0,0 0,1 2 

Haut Poirier 0,8 0,0 0,8 15 

La Ferrière 0,2 0,0 0,2 5 

La Rivoire / Est D70 0,2 0,0 0,2 5 

Le Guéret 0,2 0,0 0,2 4 

Le Pré long / Le Traluy 0,3 0,0 0,3 5 

Les Gouttes 0,3 0,0 0,3 5 

Les Terres 0,2 0,0 0,2 4 

Montcher 0,3 0,0 0,3 6 

Mosouvre 0,9 0,0 0,9 18 

Route de Sain-Bel / D7 0,7 0,0 0,7 14 

Sous Mercruy 0,2 0,0 0,2 4 

S-total hameaux 5,4 0,0 5,4 109 

TOTAL 10,3 13,3 23,5 682 

Détail des capacités foncières par quartier  

  

NB : Détail à ne pas analyser à l’unité de 
logements au regard des arrondis de 
surface et de logements qui peuvent 
impacter l’estimation 
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Potentiels fonciers induits par le projet de PLU 
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LES DENSITES DE LOGEMENTS 
Dans les secteurs pavillonnaires une maille parcellaire de 400m² a été prise en compte dans la 
comptabilisation du potentiel de logements. Cette maille (théorique) correspond à des tailles de 
divisions parcellaires de ces dernières années. 

La densité qui en résulterait si ces espaces étaient bâties représenterait environ 25 logts/ha 

Dans les secteurs de développement fléchés par les OAP et les zones AU, les densités moyennes 
sont de 66 logts/ha sont supérieures à celles prévues par le SCOT en vigueur (30 à 40 logts/ha) et 
s’approchent de celles du SCOT à venir (qui sont de 60 logts/ha jusqu’en 2031 puis 70 logts/ha 
ensuite) 

Le tableau page suivante détaille ces densités par secteurs. 

  

Le SCOT prévoit : 

• L’urbanisation des hameaux reste 
exceptionnelle : les possibilités de 
logements dans les hameaux ne peuvent 
pas représenter plus de 10 % de l’objectif de 
production de logements -> le PLU permet 
uniquement en dents creuses ou divisions 
parcellaire dans les hameaux la production 
d’environ 100 logements si tout était 
urbanisé avec une maille parcellaire de 
autour de 400/500m² (ce qui représente 
autour de 15% de la production de logement 
totale possible. . En réalité il est peu 
probable que les divisons parcellaires sur ce 
type de quartier descende à une maille 
parcellaire aussi basse et que tout se divise. 
Aussi la réalité de production de logements 
dans ces secteurs est sans doute bien plus 
faible et ne devrait pas dépasser 10% de la 
production totale de logements 

• Maîtriser la consommation de l’espace : 
atteindre une densité moyenne de 30 à 40 
lgts/ha sur la production totale de 
logements = les secteurs d’OAP du PLU 
prévoient une densité moyenne (au total 
des OAP à environ 66 logts/ha) et pour les 
secteurs diffus en pavillonnaire une 
comptabilisation à partir de 400 m² en 
foncier nu (division parcellaire ou parcelle 
potentielles). 
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NOM Nombre de 
logements Densités Surface (SIG) en ha 

Le Parc des Varinnes 60 57 1,05 

Le Parc de la Mairie 120 115 1,04 

Le Parc de la Gare 
12 69 0,17 

Le Parc rue des Tanneries 
100 85 1,18 

Rue des Sports 
70 49 1,4 

La Route Nationale 7 - Secteur 1 
33 43 0,77 

La Route Nationale 7 - Secteur 2 
15 50 0,3 

La Route Nationale 7 - Secteur 3 
15 76 0,19 

La Route Nationale 7 - Secteur 4 
26 42 0,62 

La Route Nationale 7 - Secteur 5 
15 44 0,34 

La Route Nationale 7 - Diffus 
20 Non localisés :: espaces résiduels ou 

potentielles divisions parcellaires 

TOTAL 
486 66 7,16 

 

S’agissant principalement de secteurs déjà bâtis les périmètres d’OAP sont plus larges que les seuls 
périmètres d’aménagement résidentiel, ils comprennent des espaces dédiés aux équipements (le 
long de la RN7 par exemple), des espaces encore économiques, des espaces où les maisons et parcs 
sont identifiés comme éléments de patrimoine à préserver (donc qui ne sont pas supports de 
renouvellement urbain). Ces OAP ont une vision d’organisation et d’aménagement en cas de 
renouvellement urbain d’une partie des sites. Le calcul de la densité doit donc être fait à l’échelle des 
secteurs de renouvellement. 
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Les cartes suivantes détaillent pour chacun des sites les périmètres pris en compte pour le calcul des 
densités. 
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LA COHÉRENCE DES ORIENTATIONS D'AMÉNAGEMENT ET DE 
PROGRAMMATION AVEC LES ORIENTATIONS ET OBJECTIFS 

DU PROJET D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLES 
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PRESENTATION DES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE 
PROGRAMMATION (OAP) 
Les localisations 

Le PLU met en place des orientations d’aménagement et de programmation sur plusieurs secteurs : 

Pour les zones d’habitat : 

• La gare 

• La Rivoire 

Pour les sites mixtes : 

• Les Tanneries 

• La Mairie 

• Rue des Sports 

• RN7 

  

Rappels  

• Les dispositions des OAP 
s’appliquent même si le règlement 
ne les reprend pas. En effet la 
configuration des terrains peut 
empêcher ponctuellement de 
mettre en œuvre l’orientation de 
l’OAP qui s’applique dans un principe 
de compatibilité. L’inscription dans le 
règlement de certaines dispositions 
conduirait à refuser 
systématiquement certains projets 
qui ne respecteraient pas une des 
dispositions de l’OAP tout en restant 
compatible avec elle sur les 
principes. Les OAP viennent donc 
bien compléter le règlement et 
traduire les orientations 
programmatiques et qualitatives du 
PADD. 

• Concernant les ENR il s’agit bien par 
les OAP d’orienter les constructions 
vers cette qualité énergétique sans 
toutefois l’inscrire dans le règlement. 
On rappelle par ailleurs que la 
réglementation environnementale 
2020 s’applique depuis janvier 2022 
indépendamment du PLU et qu’elle 
rend obligatoire la production d’ENR 
pour les nouvelles habitations Localisation des OAP 
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Les principes à la base des OAP 

Dans tous les secteurs concernés par la mise en place d’OAP les fondements de l’organisation mise 
en place par les OAP sont les suivants :  

• Préserver au maximum les espaces végétalisés existants quelle que soit leur qualité 
écologique ou paysagère pour leur rôle dans la limitation de l’imperméabilisation des sols et 
surtout pour le service rendu sur le plan climatique. Il vaut mieux préserver les densités 
végétales existantes plutôt que de les compenser. En effet les nouvelles plantations vont 
mettre 30 à 40 ans avant de rendre le même service que les arbres déjà existants sous 
réserve qu’ils arrivent à pousser avec le changement climatique (ce qui impliquerait de plus 
une gestion et un entretien des plantations importante les premières années ce qui est très 
rarement mis en œuvre dans la réalité (faute d’arrosage et d’entretien la plupart des 
plantations des aménagements récents meure au bout de quelques années sans forcément 
être remplacées). Concernant les secteurs de développement qui s’inscrivent dans des 
parcs, il a été recherché une implantation dans les clairières, et une limitation de l’emprise 
bâtie avec une densification qui préfère la verticalité à l’étalement) 

• Suivre les courbes de niveau pour limiter les mouvements de terre, préserver les sols, et 
limiter les impacts paysagers. 

• Renforcer les densités végétales dans les aménagements pour limiter les ilots de chaleur. 

• Développer des cœurs d’ilots « calmes » protégés des voies par les constructions et 
permettant de dégager des espaces résidentiels qualitatifs en arrière des constructions. 

• Renforcer la perméabilité des ilots par les modes doux. 

• Traiter les limites d’opération par une végétalisation : en effet toutes ces opérations vont 
amener une densification conséquente dans les quartiers où ils s’inscrivent, le traitement des 
transitions par la végétalisation permet d’atténuer les ruptures d’échelles bâties. C’est bien 
souvent ce type d’accompagnement qui a manqué dans les opérations de densification de 
ces dernières années et qui a souvent conduit à affaiblir la qualité urbaine. 

• Limiter au maximum les emprises viaires à l’intérieur des sites pour limiter les effets 
d’artificialisation. Ainsi dans les parcs, les modes de constructions limitatives de l’emprise au 
sol permettent aussi de minorer le besoin en accès et évite la sur imperméabilisation (à 
l’inverse de l’individuel qui implique la multiplication des accès et renforce 
l’imperméabilisation). 
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Le parc de la gare 

Le site 

Le site de projet se situe à proximité de la gare du bourg : 

• Tissu mixte environnant (collectif et pavillonnaire) et inscrit dans l centralité élargie proche 
des équipements et commerces. 

• Espace constitué par un parc  

• Une végétation marquée,  

• Pas de risque connu 

Les objectifs de l’OAP : 

Préserver la végétation des arbres de haute tige et inscrire un développement dans la clairière au sud 
du site 

Favoriser une insertion des constructions avec une forme intermédiaire faisant la transition entre les 
collectifs, la maison bourgeoise de volumétrie importante d’une part et le tissu pavillonnaire au sud 
d’autre part.  

Travailler les limites paysagères du site par la densité végétale 

Limiter les emprises de voiries et l’imperméabilisation 

 

L’articulation avec le zonage du PLU 

Le PLU met en place une zone Up limitée en emprise préservant le reste du parc classé en NP. Les 
boisements majeurs sont classés en espaces boisés classés. Le zonage met en place un polygone 
d’implantation dans la zone Up qui n’autorise pas de construction en dehors de cette emprise définie 
réglementairement. 

 

  

Le secteur sur la photographie aérienne. Source : IGN 

Le secteur sur le règlement graphique 
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Le parc de la Rivoire 

Le site 

Le site de projet se situe au sud du bourg : 

• Tissu immédiat dominé par l’habitat collectif (au Nord). 

• Espace constitué par un parc  

• Une végétation marquée,  

• Pas de risque connu 

Les objectifs de l’OAP 

Préserver la végétation des arbres de haute tige et inscrire un développement partiel en partie Nord 
du site dans les clairières, au contact de l’habitat collectif existant. 

Favoriser une insertion des constructions avec une forme intermédiaire faisant la transition entre les 
collectifs et la maison bourgeoise de volumétrie importante.  

Travailler les limites paysagères du site par la densité végétale 

Limiter les emprises de voiries et l’imperméabilisation 

Poursuivre le maillage piétonnier existant au Nord du site pour rejoindre la rue du Bricollet 

Inscrire une voie de maillage entre la rue du Bricollet et la RD7 (sous réserve de l’acceptation du 
Département) 

L’articulation avec le zonage du PLU 

Le PLU met en place une zone Up limitée en emprise préservant le reste du parc classé en NP. Les 
boisements majeurs sont classés en espaces boisés classés. Le zonage met en place un polygone 
d’implantation dans la zone Up qui n’autorise pas de construction en dehors de cette emprise définie 
réglementairement. 

  

Le secteur sur la photographie aérienne. Source : IGN 

Le secteur sur le règlement graphique 
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Les Tanneries 

Le site 

Le site de projet se situe au contact du cœur de bourg : 

• Tissu constitué d’un habitat collectif (en partie Nord, d’habitations de années 60/70, d’une 
aire de stationnement, d’un parc 

• Une végétation marquée côté parc  

• Pas de risque connu 

Les objectifs de l’OAP  

Préserver la majorité des arbres de haute tige et inscrire un développement partiel du site. 

Favoriser une insertion des constructions avec une forme collective au nord en renouvellement urbain 
au contact de l’habitat collectif existant, d’une forme intermédiaire en partie centrale en transition avec 
l’habitat historique. 

Travailler les limites paysagères du site par la densité végétale. 

Limiter les emprises de voiries (non traversante pour ne pas amener de circulation motorisée) et 
développer plusieurs traversées piétonnes Nord Sud et EST Ouest pour permettre une perméabilité 
de l’ilot dans les déplacements du bourg. 

Proposer une programmation en commerces/services le long de la rue du pré joli permettant de 
renforcer l’offre commerciale du centre en direction de la gare. 

L’articulation avec le zonage du PLU 

Le PLU met en place une zone Up sur la partie Parc limitée en emprise et préservant le reste du parc 
classé en NP. Classement en zone Ub des autres secteurs Les boisements majeurs sont classés en 
espaces boisés classés. Le zonage met en place un polygone d’implantation dans la zone Up qui 
n’autorise pas de construction en dehors de cette emprise définie réglementairement. 

  

Le secteur sur la photographie aérienne. Source : IGN 

Le secteur sur le règlement graphique 
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Le secteur de la mairie 

Le site 

Le site de projet se situe au cœur de bourg : 

• Tissu urbain de proximité constitué d’un habitat collectif (en partie Est au-dessus de la 
superette), de l’habitat historique de centre bourg à R+1+c et R+2+combles, d’une maison 
bourgeoise à très grande volumétrie, d’habitations de années 70/80, au nord et à l’ouest, et 
d’équipements à, forte volumétrie au sud (école jeanne d’Arc, EHPAD) 

• Une végétation très marquée côté parc  

• Pas de risque connu 

Les objectifs de l’OAP : 

Préserver la majorité des arbres de haute tige et inscrire un développement partiel du site uniquement 
dans les clairières 

Favoriser une insertion des constructions avec une forme collective  

Maintenir les limites paysagères du site liées à la densité végétale, travailler un espace public à l’Est 
au contact avec la rue centrale. 

Limiter les emprises de voiries (aucune voirie à l’intérieure du site en dehors des accès aux futures 
constructions) et développer plusieurs traversées piétonnes pour permettre une perméabilité de l’ilot 
dans les déplacements du bourg et permettre de rejoindre le pôle directement depuis la rue du 
centre via le parc qui deviendra un espace public à terme. 

Proposer une programmation en commerces/services le long de la rue du centre permettant de 
renforcer l’offre commerciale du centre 

L’articulation avec le zonage du PLU 

Le PLU met en place une zone Up sur la partie Parc limitée en emprise et préservant le reste du parc 
classé en NP. Les boisements majeurs sont classés en espaces boisés classés. Le zonage met en 
place un polygone d’implantation dans la zone Up qui n’autorise pas de construction en dehors de 
cette emprise définie réglementairement. 

  

Le secteur sur la photographie aérienne. Source : IGN 

Le secteur sur le règlement graphique 
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Rue des sports 

Le site 

Le site de projet se situe au cœur de bourg face à l’église : 

• Il est constitué d’un tissu urbain pavillonnaire des années 70/80, avec des espaces de dents 
creuses résiduelles. 

• Une végétation peu marquée en dehors du cœur d’ilot en jardin mais sans densité arborée. 

• Pas de risque connu 

Les objectifs de l’OAP  

Encadrer un éventuel renouvellement urbain pour organiser une diversification de l’habitat (collectif 
au contact de l’église, habitat intermédiaire dans la pente le long des voies 

Valoriser un cœur d’ilot végétalisé central support d’un parcours piétonnier permettant de rejoindre 
le pôle d’équipements depuis le centre 

Développer une place publique face à l’église aux abords des nouveaux commerces, pour 
Développer un programme de commerces en pied de construction aux abords de la place de l’église 
en confortement du cœur de bourg 

L’articulation avec le zonage du PLU 

Le PLU met en place une zone Ub1 (de centralité) sur la partie destinée à accueillir des collectifs en 
partie haute du site et une zone Uc2 limitant les hauteurs à R+1+C pour le reste du tènement pouvant 
accueillir de l’habitat intermédiaire. sur l’ensemble du site. 

 

  

Le secteur sur la photographie aérienne. Source : IGN 

Le secteur sur le règlement graphique 
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Le secteur de l’ex-RN7 

Le site 

Le site de projet se situe tout le long de l’ex-RN7 en entrée de ville : 

• Il est constitué d’un tissu urbain pavillonnaire des années 60/70/80, des maisons 
historiques certaines avec parcs, de bâtiments économiques, d’équipements 
techniques et de collectifs issus d’opération de renouvellement urbain récent 

• Une végétation ponctuelle résiduelle des anciens parcs. 

• Pas de risque connu 

Le site s’inscrit dans un contexte de renouvellement urbain engagé depuis une dizaine 
d’années. Un projet de requalification de la RN7 sera nécessaire à terme, l’aménagement 
est actuellement très routier et laisse peu de place aux espaces piétonniers de qualité. 
Les abords sont exclusivement traités en stationnement linéaire.  

L’objectif serait à terme de requalifier totalement l’emprise publique en organisant un 
parcours mode actif structurant, en désartificialisant les abords de la voie, en traitant es 
stationnements de façon moins impactante sur le paysage, en arborant le linéaire, en 
gérant les eaux de ruissellement par des noues ou autres ouvrages végétalisés. 

Les objectifs de l’OAP  

Préserver des espaces d’équipements nécessaires pour accompagner le 
développement démographique, renforcer le pôle commercial existant sur la partie la 
plus proche de la gare, protéger les maisons historiques et les espaces arborés en évitant 
leur démolition/reconstruction 

L’articulation avec le zonage du PLU 

Le PLU met en place plusieurs typologies de zonages : Ub, AU, Ue selon les vocations à 
venir des sites. il a identifié en cohérence avec l’OAP, les éléments de patrimoine bâti ou 
végétal à préserver au titre de l’article L151-19 du Code de l’urbanisme. Il a aussi mis en 
place des polygones d’implantation des nouvelles constructions sur certains secteurs. 

  

Le secteur sur la photographie aérienne. Source : IGN 

Le secteur sur le règlement graphique 
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LA COHERENCE DES ORIENTATIONS D'AMENAGEMENT ET DE 
PROGRAMMATION AVEC LE PADD 
Le tableau ci-après identifie pour chaque axe du PADD la cohérence recherchée par les OAP. 

Les grands principes du PADD La cohérence des OAP avec les axes du PADD 

1 : TROUVER UN 
ÉQUILIBRE ENTRE LA 

NÉCESSAIRE 
PRODUCTION DE 
LOGEMENTS, LA 

MAÎTRISE DU 
DÉVELOPPEMENT ET 

LA QUALITÉ 
RÉSIDENTIELLE 

Objectif 1-1 - 
Maîtriser le 

développement 
démographique pour 

limiter ses impacts 
sur les besoins en 

équipements, 
services 

L’ensemble des OAP développent les axes de cohérence suivants :  

- Conforter l’offre en logements de la ville à partir des espaces bâtis constitués par 
densification raisonnée et adaptée au site d’accueil et à l’échelle des quartiers 
environnants. Il s’est agi de trouver les équilibres entre la densité nécessaire à la 
production de logements sans consommation foncière excessive et l’objectif de 
qualité résidentielle. Dans cet équilibre les OAP permettent de développer des 
capacités d’accueil sur des terrains situés dans les centralités ou a proximité 
immédiate. En conséquence les OAP correspondent par leur surface et par leurs 
typologies diversifiées aux objectifs du PADD. 

- Développer des quartiers de qualité résidentielle : perméabilités piétonnes, maintien 
des valeurs patrimoniales bâties et paysagères, développement d’espaces collectifs 
de quartiers, espaces privatifs extérieurs liés aux logements (dans le cas notamment 
de l’habitat intermédiaire) 

Objectif 1-2 :  
Accompagner les 

besoins induits par le 
développement 

démographique et 
économique (en 

matière de réseaux, 
équipements, 

espaces publics, etc. 

°Les OAP sont concernées essentiellement par une programmation de logements. Toutefois 
les deux sites d’OAP des Tanneries et de la RN7 réservent des espaces pour de futurs 
équipements ce qui va permettre le confortement de l’offre conformément aux orientations 
du PADD. 

Si l’ensemble des OAP concerne des secteurs déjà équipés au droit ou à proximité des zones 
(ce qui permettra d’assurer un développement à partir d’investissements déjà réalisés en 
matière de réseaux, voiries et équipements publics), il reste que des problématiques 
importantes de traitement des eaux pluviales sont bien présentes. En complément du 
règlement qui prévoit des conditions particulières dans l’urbanisation de tous les secteurs 
d’OAP, celles-ci prévoient une obligation d’infiltration des eaux pluviales et une modération 
de l’imperméabilisation des sols. 
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Les grands principes du PADD La cohérence des OAP avec les axes du PADD 

1 : TROUVER UN 
ÉQUILIBRE ENTRE LA 

NÉCESSAIRE 
PRODUCTION DE 
LOGEMENTS, LA 

MAÎTRISE DU 
DÉVELOPPEMENT ET 

LA QUALITÉ 
RÉSIDENTIELLE 

Objectif 1-3 :  Offrir 
des possibilités de 

logements 
correspondant à une 

large gamme de 
besoins et 

promouvoir un 
habitat durable 

 

Les secteurs d’OAP dédiés à l’habitat viennent renforcer la diversité dans les formes urbaines 
produites avec une orientation majoritaire vers l’habitat intermédiaire et le collectif. 

L’ensemble des OAP par la diversité des formes urbaines préconisées allant de l’habitat 
collectif dans les secteurs plus denses, habitat intermédiaire, en complément de l’offre 
pavillonnaire existante (et encore possible dans les dents creuses des quartiers 
pavillonnaires) permettent de diversifier l’accueil des habitants et de favoriser la continuité 
des parcours résidentiels. 

La diversité de la gamme de l’offre résidentielle recherchée doit aussi permettre de favoriser 
la diversité sociale et générationnelle et offrant une alternative abordable dans un marché 
immobilier qui apparait plutôt bipolarisé : habitat collectif ou individuel qui ne répond pas à la 
diversité des besoins. Cette plus grande diversité avec le développement plus massif de 
l’habitat intermédiaire est garante de réponse aux besoins des ménages et permet de de 
répondre aux enjeux de maîtrise de la consommation foncière. 

Les OAP viennent traduire les objectifs de qualité résidentielle du PADD par leurs orientations 
en matière de traitement des espaces environnants des logements et d’aménagement 
d’espaces verts de proximité et de maintien des espaces arborés déjà existants. 

Objectif 1-4 :  
Promouvoir un 

urbanisme regroupé 
en priorité à partir du 

centre bourg et 
réduire 

significativement la 
consommation 

foncière 

Les sites d’OAP à vocation résidentielle ou mixtes sont en large majorité situés dans la partie 
actuellement urbanisée du bourg ‘les parties de parc (considérées comme hors partie 
urbanisée au regard de leur surface, même s’ils sont insérés dans des espaces bâtis. 

Aucun site d’OAP résidentielle (et donc de secteur de développement de taille significative), 
n’est mis en place sur des sites déconnectés de la centralité. Tous les sites permettent de 
rallier le cœur de ville, les équipements, les commerces et services en moins de 15 mn à pied 
et sont situés entre 50 m et 900 m d’une des deux gares ce qui permet un accès en vélos 
dans un temps court. 

En matière de réduction de la consommation foncière d’espaces naturels et agricoles définis 
par le PADD les OAP concernent une consommation hors PAU (parties des parcs concernés, 
zone 1AUb1 de la RN7). Les autres secteurs sont en dehors des OAP et situés des zones AU 
fermées à Charpenay 
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Les grands principes du PADD La cohérence des OAP avec les axes du PADD 

ORIENTATION N°2 :  
VALORISER L’ESPACE 
URBAIN DU BOURG 
ET ORGANISER DES 
MOBILITÉS MOINS 

PÉNALISANTES POUR 
L’ENVIRONNEMENT 

Objectif 2.1 :  Fluidifier 
la circulation au sein 
de la commune et 

promouvoir les 
modes actifs vers les 

centralités 
 

Les OAP viennent ponctuellement renforcer les maillages viaires mais de façon 
réduite, uniquement pour faciliter l’accès aux secteurs de développement. Les OAP 
s’appuient surtout sur des principes de mobilités actives en définissant des parcours 
à travers les sites de développement. Et ce afin de ne pas induire de nouveaux 
parcours automobiles dans les quartiers résidentiels. Quant au réaménagement des 
voies existantes et leur sécurisation, ils ne passent pas par les OAP sectorielles mises 
en place. En effet, le plus souvent ce réaménagement passe par le reprofilage des 
voies réduisant la vitesse et l’aménagement de parcours cyclistes plus sécurisés. 
Ces voies sont situées hors des sites d’OAP.. 

Les continuités de parcours et els accès aux gares ou aux pôles de centralité de la commune 
sont inscrits dans les OAP via la détermination de parcours modes doux permettant de 
désenclaver les espaces. 

Objectif 2.2 : 
Confirmer la qualité 

du centre et élargir la 
centralité du bourg 

Outre les parcours en modes actifs, les sites d’OAP prévoient plus particulièrement :  

• D’identifier à l’intérieur des secteurs de développement des éléments bâtis ou 
végétaux à préserver (maisons historiques ayant conservé une valeur 
patrimoniale le long de la RN7, rue du pré joli, les espaces de parcs ou de 
jardins arborés qui souvent les accompagnent. Il faut noter que le règlement 
vient reprendre ces identifications au titre des différents articles L151-19 ou 23. 

• De maintenir une ambiance végétalisée en proposant en complément des 
espaces arborés existants de végétaliser les nouveaux aménagements 

De renforcer les espaces collectifs/publics (OAP des Sports, OAP de la mairie) 
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Les grands principes du PADD La cohérence des OAP avec les axes du PADD 

ORIENTATION N°3 :  
LENTILLY UNE 

COMMUNE ACTIVE 
OÙ LA DIVERSITÉ 

ÉCONOMIQUE DOIT 
ACCOMPAGNER LE 
DÉVELOPPEMENT 
DÉMOGRAPHIQUE 

 

Objectif n°3.1 :  les 
commerces/services 

: une fonction 
dévolue à la 

centralité 

Certains OAP concernent des espaces de centralité (Mairie, rue des sports, les tanneries). Afin 
de traduire les objectifs de renforcement du commerce dans le centre, ces OAP imposent sur 
les espaces de renouvellement ou de construction de développer des RDC à vocation 
commerciale en pied de construction. de plus pour permettre de favoriser une qualité des 
espaces de flânerie du centre et renforcer la chalandise des futurs commerces, les OAP 
prévoient l’aménagement de nouveaux espaces publics qui permettront de développer des 
terrasses par exemple) 

Objectif 3.2 : Bien 
identifier la vocation 

des sites 
économiques et 

faciliter les 
évolutions des 

activités industrielles 
et artisanales déjà 

présentes 

Thématique non concernée directement par les OAP, mais par le zonage et le règlement. 

Objectif 3.3 : favoriser 
le développement 
du tourisme et des 

loisirs 

Thématique non concernée directement par les OAP, mais par le zonage et le règlement. 

Objectif 3.4 : Faciliter 
les évolutions des 

activités agricoles et 
permettre une 

gestion qualitative de 
la ressource 

forestière 

Thématique non concernée directement par les OAP, mais par le zonage et le règlement qui 
viennent limiter les nouveaux prélèvements sur les espaces agricole et naturels 
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Les grands principes du PADD La cohérence des OAP avec les axes du PADD 

ORIENTATION N°4 : 
PRÉSERVER ET 
VALORISER LES 

PATRIMOINES QUI 
FONT LE CARACTÈRE 
DE LA COMMUNE ET 

ENGAGER PLUS 
FORTEMENT LE 

DÉVELOPPEMENT 
URBAIN DANS LA 

QUALITÉ 
ENVIRONNEMENTALE 

ET ÉNERGÉTIQUE 
 

Objectif 4.1 : 
Préserver le 
patrimoine 

historique, urbain et 
architectural de la 

commune 
 

Les OAP concernent des sites présentant des éléments de patrimoine bâti ou paysager. 
Concernant ces patrimoines, les OAP viennent identifier les maisons historiques et les 
boisements remarquables comme éléments à conserver (en rappel du règlement qui les 
identifie au titre des éléments d’intérêt paysager ou patrimonial et interdit leur destruction ou 
de la mise en place d’EBC dans les parcs). 
Quand l’OAP est à proximité des tissus bâtis historiques il a été recherché une gradation des 
formes urbaines en privilégiant un habitat intermédiaire ou collectif plutôt qu’en systématisant 
l’habitat individuel discontinu qui est trop éloigné des alignements bâtis continus historiques. 
En continuité de tissus pavillonnaires, les OAP prévoient le maintien ou l’aménagement d’un 
espace de transition végétalisé. Celui-ci permet de créer des espaces tampons entre les 
formes urbaines et traiter des « coutures urbaines ». 

Objectif 4.2 : 
Renforcer les 

qualités paysagères 
de la commune 

 

Dans cet objectif les OAP ont prévu :  
• Le maintien de la majorité des espaces arborés existants  

• Le traitement paysager à dominante végétalisée des limites d’opération 

• Le traitement des échelles urbaines 

Le traitement qualitatif des clôtures (végétalisation) 

Objectif 4.3 : Protéger 
les qualités 

environnementales 
de la commune 

 

Les OAP viennent intégrer les thématiques de la préservation des espaces de biodiversité 
quand ils sont présents : espaces végétalisés, , orientations pour la trame noire, maîtrise de 
l’imperméabilisation, végétalisation accrue avec un traitement végétalisés des limites 
d’opération et des clôtures permettant ainsi de renforcer le maillage de la trame verte de 
proximité favorable à la petite faune, oiseaux et insectes. 
Les OAP traitent aussi de la limitation de l’artificialisation des sols et des impacts sur la trame 
brune (limitation des emprises viaires, maintien d’espaces végétalisés en proportion 
significative). 
Les OAP sectorielles recherchent aussi la préservation des structures végétales existantes 
quelle que soit la qualité des espèces arborées présentes. En effet c’est la densité végétale 
qui compte ici et le maintien des sujets existants. Il s’agit ainsi au-delà de leur rôle dans le 
fonctionnement écologique du territoire de les préserver pour leur rôle dans la lutte contre 
les effets du changement climatique. 
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LA NÉCESSITÉ DES DISPOSITIONS ÉDICTÉES PAR LE RÈGLEMENT POUR LA 
MISE EN ŒUVRE DU PADD 
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LES DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGE DES SOLS ET NATURE 
D’ACTIVITE 
Le règlement détermine plusieurs secteurs visant : 

• Valoriser la centralité et l’élargir au-delà du cœur historique  

• Maintenir le caractère résidentiel limitant les autres fonctions dans les zones à dominante 
d’habitat avec des formes urbaines le plus souvent pavillonnaires. 

• La vocation affirmée d’équipements avec la zone Ue, pour les pôles concentrant les grands 
ensembles d’équipements. Mais les équipements sont autorisés dans toutes les zones pour 
faciliter leur déploiement le cas échéant. 

• La préservation et la clarification des vocations économiques sur les espaces d’accueil 
économique 

• La préservation des espaces agricoles avec la zone A. Aucun STECAL n’est mis en place dans 
les espaces agricoles 

• La préservation des espaces d’intérêt écologique et paysager avec la zone N. Des STECAL 
sont mis en place pour gérer des activités de jardins partagés existants. 

Le tableau ci-après synthétise ces occupations autorisées ou interdites :  

• V : autorisé sans condition 

• Vn : autorisé sous condition 

• X : interdit 

Conditions 

Certaines occupations sont limitées en taille ou en proportion selon les zones pour limiter les 
éventuels conflits d’usage. 

Les conditions sont les suivantes :  

N°1 : Les constructions de la sous-destination concernée sont autorisées uniquement si elles sont 
nécessaires aux équipements présents dans la zone. 
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N°2 : Les constructions de la sous-destination concernée sont autorisées uniquement pour l’extension 
des constructions existantes de cette sous-destination et dans la limite de 30% de l’emprise au sol 
existante avant travaux. 

N°3 Les constructions de la sous-destination concernée sont autorisées uniquement pour les locaux 
d’exposition vente liés aux entreprises de production présentes sur la zone sous réserve de ne pas 
excéder 30% de la surface de plancher de la construction de production et 80m² de surface de 
plancher et sous réserve d’être intégrés dans le volume principal de la construction principale. 

N°4: Les constructions de la sous-destination concernée sont autorisées dans les conditions 
suivantes :  

Nouvelles habitations : 

 Elles ne sont autorisées que pour les exploitations agricoles professionnelles si elles sont 
nécessaires sur l’exploitation et elles doivent être regroupées avec les constructions 
techniques agricoles de façon rapprochée (moins de 100 m sauf si ces bâtiments sont des 
installations classées pour la protection de l’environnement. Dans ce cas la distance pourra 
être supérieure à 100m).  

 Elles sont limitées à 200 m² de surface de plancher. 

Habitations existantes :  

Sous réserve qu'il s'agisse d’habitation dont le clos (murs) et le couvert (toiture) sont encore assurés à 
la date de la demande et dont l’emprise au sol avant travaux est supérieure à 50m² sont autorisés :  

L’aménagement des constructions existantes sans changement de destination. 

Les extensions des habitations existantes dans la limite de : 

 30% de la surface de plancher de l’habitation  

 Et de 200 m² de surface de plancher et de 200m² d’emprise au sol au maximum (existant+ 
extension). 

 Les annexes à l’habitation hors piscine sous réserve de ne pas dépasser 2 annexes par 
habitation et 40 m² d’emprise au sol au total des annexes sur le tènement et 3.50 m de hauteur 
totale. Les annexes et piscines doivent être situées à moins de 20 m de la construction 
principale d’habitation. La distance est mesurée en tout point de l’annexe.  

 Une piscine si elle est liée à l’habitation sous réserve qu’elle soit située à moins de 20 m de la 
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construction principale d’habitation (distance mesurée en tout point du bord extérieur du 
bassin hors plages) et d’une surface maximale de bassin de 40m². 

Changements de destination 

Les changements de destination identifiés sont autorisés pour les constructions identifiées sur le 
document graphique au titre de l’article L151-11 du Code de l’urbanisme de la façon suivante :  

Pour les changements de destination identifiés sur le zonage sous le n°1 correspondant aux anciens 
bâtiments de l’Européenne, le changement de destination est autorisé dans les conditions 
cumulatives suivantes :  

• Le changement de destination est autorisé uniquement pour les destinations industrielles et 
artisanales de production sans surface de vente ni surface dédiée au logement. 

• Les espaces extérieurs qui accompagnent ce changement de destination ne doivent pas être 
imperméabilisés. Les surfaces en pleine terre existantes doivent être maintenues en pleine 
terre végétalisée. 

• Les stationnements doivent être végétalisés avec un arbre de haute tige pour 2 
stationnements,  

• Les aires de stationnements doivent être intégralement traitées en matériaux perméables 

• La plantation d’une haie bocagère d’espèces locales excluant les conifères doit accompagner 
le pourtour des aires de stationnements. 

Pour les changements de destination identifiés sur le zonage sous le n°2, le changement de 
destination est autorisé vers la sous-destination logement. Dans ce cas pour tout changement de 
destination à partir de 2 logements créé : 50% au minimum du nombre de logements (arrondis à l’entier 
supérieur) devront être affectés à des logements tels que décrits à l’article L.302-5 du Code de la 
Construction et de l’Habitation en vigueur 

Pour tout aménagement d’habitation existante avec création de logements, à partir de 2 logements 
créé : 50% au minimum du nombre de logements (arrondis à l’entier supérieur) devront être affectés 
à des logements tels que décrits à l’article L.302-5 du Code de la Construction et de l’Habitation en 
vigueur. 

N°5 : Les constructions de la sous-destination concernée sont autorisées sous réserve qu'elles ne sont 
pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière du terrain sur lequel 
elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
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paysages. De plus les dispositifs de production photovoltaïque au sol sont interdits quels que soit leur 
hauteur et espacements. 

°N°6 : La sous-destination concernée est autorisée uniquement s’il s’agit d’aménagements liés à la 
gestion des risques. De plus les dispositifs de production photovoltaïque au sol sont interdits quels 
que soit leur hauteur et espacements. 

N°7 : Les constructions de la sous-destination concernée sont autorisées uniquement si elles sont 
liées à une exploitation agricole professionnelle telle que définie dans le titre 1 soit :  

- Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole professionnelle. Si des 
dispositifs de production d’énergie renouvelables sont envisagés sur de nouvelles 
constructions agricoles, la construction agricole doit être dimensionnée pour le besoin 
agricole et non pour le besoin de la production d’énergie. La surface de la construction devra 
être justifiée. 

- Les constructions nécessaires au stockage et à l'entretien de matériel agricole par les 
coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées au titre de l'article L. 525-1 du Code 
rural et de la pêche maritime ; 

- Les installations de production et, le cas échéant, de la commercialisation, par un ou plusieurs 
exploitants agricoles, de biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation, lorsque cette 
production est issue pour au moins 50 % de matières provenant d'exploitations. 

- Les constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 
commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement 
de l'acte de production, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une 
activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et 
qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

N°8 : Pour les exploitations agricoles professionnelles, les seuls dépôts organiques d’origine végétale 
ou animale nécessaires à l’activité agricole sont autorisés ainsi que les affouillements/exhaussements 
nécessaires à la requalification des retenues collinaires. 

N°9 : Les constructions de la sous-destination concernée sont autorisées uniquement si elles sont 
nécessaires à l’activité agricole. 

N°10: Les constructions de la sous-destination concernée sont autorisées dans les conditions 
suivantes :  

Habitations existantes :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006584301&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006584301&dateTexte=&categorieLien=cid
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Sous réserve qu'il s'agisse d’habitation dont le clos (murs) et le couvert (toiture) sont encore assurés à 
la date de la demande et dont l’emprise au sol avant travaux est supérieure à 50 m² sont autorisés :  

L’aménagement des constructions existantes sans changement de destination 

Les extensions des habitations existantes dans la limite de : 

 30% de la surface de plancher de l’habitation  

 Et de 200 m² de surface de plancher et de 200 m² d’emprise au sol au maximum (existant+ 
extension). 

 Les annexes à l’habitation hors piscine sous réserve de ne pas dépasser 2 annexes par 
habitation et 40 m² d’emprise au sol au total des annexes sur le tènement et 3.50 m de hauteur 
totale. Les annexes et piscines doivent être situées à moins de 20 m de la construction 
principale d’habitation. La distance est mesurée en tout point de l’annexe.  

 Une piscine si elle est liée à l’habitation sous réserve qu’elle soit située à moins de 20 m de la 
construction principale d’habitation (distance mesurée en tout point du bord extérieur du 
bassin hors plages) et d’une surface maximale de bassin de 40 m². 

Changements de destination 

Les changements de destination identifiés sont autorisés pour les constructions identifiées sur le 
document graphique au titre de l’article L151-11 du Code de l’urbanisme de la façon suivante :  

Pour les changements de destination identifiés sur le zonage sous le n°2, le changement de 
destination est autorisé vers la sous-destination logement Dans ce cas pour tout changement de 
destination à partir de 2 logements créé : 50% au minimum du nombre de logements (arrondis à l’entier 
supérieur) devront être affectés à des logements tels que décrits à l’article L.302-5 du Code de la 
Construction et de l’Habitation en vigueur. 

Pour tout aménagement d’habitation existante avec création de logements, à partir de 2 logements 
créé : 50% au minimum du nombre de logements (arrondis à l’entier supérieur) devront être affectés 
à des logements tels que décrits à l’article L.302-5 du Code de la Construction et de l’Habitation en 
vigueur. 

N°11 :: Les abris de jardins sont autorisés dans la limite d’une emprise au sol maximale de 10 m² et de 
2.50 m de hauteur mesurée au point le plus haut de la construction. 

N°12 : la sous destination logement et la sous-destination hébergement sont autorisées uniquement 
par aménagement ou changement de destination des constructions existantes 
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N°13 les sous-destinations concernées sont autorisées uniquement pas aménagement des 
constructions existantes. Une extension est possible dans la limite de 15% de la surface de plancher 
existante  
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En zones U 
Destination 

Sous 
destination Ua1 Ua2 Ub1 Ub2 Uc2 Uc3 Ud Ue Uf Up1 Up2 Ui UIa 

H
ab

it
at

io
n

 Logement V V V V V V V V*1 
V* 

12 
V V X X 

Hébergement V V V V V V V X 
V* 

12 
V V X X 

C
o

m
m

e
rc

e
 e

t 
ac
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vi

té
s 
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e

 s
e

rv
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e
 

Artisanat et 
commerce de 
détail 

V X V X X X X X X V X V*3 X 

Restauration V X V X X X X X X V X X X 

Commerce de 
gros  X X X X X X X X X X X V X 

Activités de 
services où 
s'effectue 
l'accueil d'une 
clientèle 

V X V X X X X X X V X X X 

Hôtel V X V X X X X X X X X X X 

Autres 
hébergements 
touristiques 

V V V V V V X X X X X X X 

Cinéma V X V X X X X V X X X X X 

É
q

u
ip

e
m

e
n

ts
 

d
’

in
té

rê
t 

co
ll

e
ct

if
 e

t s
er

vi
ce

s 
p

u
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lic
s Locaux et 

bureaux 
accueillant du 
public des 
administrations 
publiques ou de 
leurs 
délégataires 

V V V V V V V V X V V V X 

Locaux 
techniques et 
industriels des 

V V V V V V V V X V V V X 

Ces dispositions sont rendues nécessaires pour la mise en œuvre des 
chapitres suivants du PADD : 

1 : TROUVER UN ÉQUILIBRE ENTRE LA NÉCESSAIRE PRODUCTION 
DE LOGEMENTS, LA MAÎTRISE DU DÉVELOPPEMENT ET LA 
QUALITÉ RÉSIDENTIELLE 

Objectif 1-1 - Maîtriser le développement démographique pour limiter 
ses impacts sur les besoins en équipements, services  

Objectif 1-2 :  Accompagner les besoins induits par le développement 
démographique et économique (en matière de réseaux, 
équipements, espaces publics, etc. 

Objectif 1-3 :  Offrir des possibilités de logements correspondant à une 
large gamme de besoins et promouvoir un habitat durable 

Objectif 1-4 :  Promouvoir un urbanisme regroupé en priorité à partir 
du centre bourg et réduire significativement la consommation 
foncière 

 

ORIENTATION N°2 :  VALORISER L’ESPACE URBAIN DU BOURG ET 
ORGANISER DES MOBILITÉS MOINS PÉNALISANTES POUR 
L’ENVIRONNEMENT 

Objectif 2.1 :  Fluidifier la circulation au sein de la commune et 
promouvoir les modes actifs vers les centralités 

Objectif 2.2-  Confirmer la qualité du centre et élargir la centralité du 
bourg 

ORIENTATION N°3 :  LENTILLY UNE COMMUNE ACTIVE OÙ LA 
DIVERSITÉ ÉCONOMIQUE DOIT ACCOMPAGNER LE 
DÉVELOPPEMENT DÉMOGRAPHIQUE 

Objectif n°3.1 :  les commerces/services : une fonction dévolue à la 
centralité  

Objectif 3.2 : Bien identifier la vocation des sites économiques et 
faciliter les évolutions des activités industrielles et artisanales déjà 
présentes  

Objectif 3.3 : favoriser le développement du tourisme et des loisirs 

Objectif 3.4 : Faciliter les évolutions des activités agricoles et permettre 
une gestion qualitative de la ressource forestière 
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Destination Sous 
destination 

Ua1 Ua2 Ub1 Ub2 Uc2 Uc3 Ud Ue Uf Up1 Up2 Ui UIa 

administrations 
publiques ou de 
leurs 
délégataires 

Établissements 
d’enseignement, 
de santé et 
d’action sociale 

V X V X X X X V X X X X X 

Salles d’art et de 
spectacles V V V V X X X V X V X X X 

Équipements 
sportifs V V V V V V V V X X X X X 

Autres 
équipements 
recevant du 
public 

V V V V V V V V X X X X X 

Lieux de culte X X X X X X X V X X X X X 
E
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n

 
ag

ri
co

le
 

e
t 

fo
re

st
iè

re
 Exploitation 

agricole X V*2 X X X X X X X X X X X 

Exploitation 
forestière X X X X X X X X X X X X X 
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Industrie V*2 V*2 V*2 V*2 V*2 V*2 V*2 X X X X V V*13 

Entrepôt X X X X X X X X X X X V X 

Bureau V V*2 V V*2 V*2 V*2 V*2 X X X X V V*13 

Centre de 
congrès et 
d’exposition 

X X X X X X X X X X X X X 

Cuisine dédiée à 
la vente en 
ligne  

X X X X X X X X X X X X X 
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Pour les zones AU ouvertes à l’urbanisation 
Destination Sous destination 1AUb2 

H
ab

it
a
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Logement V 

Hébergement V 

C
o
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m

e
rc

e
 e

t 
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s 
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se
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e 

Artisanat et commerce de détail X 

Restauration X 

Commerce de gros  X 

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle X 

Hôtel X 

Autres hébergements touristiques X 

Cinéma X 

É
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t 
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Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques ou de leurs délégataires V 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques ou de leurs délégataires V 

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale X 

Salles d’art et de spectacles X 

Équipements sportifs X 

Autres équipements recevant du public X 

Lieux de culte X 
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 Exploitation agricole X 

Exploitation forestière X 
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Industrie X 

Entrepôt X 

Bureau X 

Centre de congrès et d’exposition X 

Cuisine dédiée à la vente en ligne  X 

Ces dispositions sont rendues nécessaires pour la mise en œuvre des 
chapitres suivants du PADD : 

1 : TROUVER UN ÉQUILIBRE ENTRE LA NÉCESSAIRE PRODUCTION 
DE LOGEMENTS, LA MAÎTRISE DU DÉVELOPPEMENT ET LA 
QUALITÉ RÉSIDENTIELLE 

Objectif 1-1 - Maîtriser le développement démographique pour limiter 
ses impacts sur les besoins en équipements, services  

Objectif 1-2 :  Accompagner les besoins induits par le développement 
démographique et économique (en matière de réseaux, 
équipements, espaces publics, etc. 

Objectif 1-3 :  Offrir des possibilités de logements correspondant à une 
large gamme de besoins et promouvoir un habitat durable 

Objectif 1-4 :  Promouvoir un urbanisme regroupé en priorité à partir 
du centre bourg et réduire significativement la consommation 
foncière 

 

ORIENTATION N°2 :  VALORISER L’ESPACE URBAIN DU BOURG ET 
ORGANISER DES MOBILITÉS MOINS PÉNALISANTES POUR 
L’ENVIRONNEMENT 

Objectif 2.1 :  Fluidifier la circulation au sein de la commune et 
promouvoir les modes actifs vers les centralités 

Objectif 2.2-  Confirmer la qualité du centre et élargir la centralité du 
bourg 
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Pour les zones A 
Destination Sous destination A As 

H
ab

it
at
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n

 

Logement V*4 V*4 

Hébergement X X 

C
o

m
m

e
rc

e
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té
s 

d
e

 s
e
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Artisanat et commerce de détail X X 

Restauration X X 

Commerce de gros  X X 

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle X X 

Hôtel X X 

Autres hébergements touristiques X X 

Cinéma X X 

É
q
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n

ts
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’
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té
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t 
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ll
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e
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se
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s 
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Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques ou 
de leurs délégataires X X 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques ou de 
leurs délégataires V*5 V*6 

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale X X 

Salles d’art et de spectacles X X 

Équipements sportifs X X 

Ces dispositions sont rendues nécessaires pour la mise en 
œuvre des chapitres suivants du PADD : 

 

ORIENTATION N°3 :  LENTILLY UNE COMMUNE ACTIVE OÙ 
LA DIVERSITÉ ÉCONOMIQUE DOIT ACCOMPAGNER LE 
DÉVELOPPEMENT DÉMOGRAPHIQUE 

Objectif 3.3 : favoriser le développement du tourisme et des 
loisirs 

Objectif 3.4 : Faciliter les évolutions des activités agricoles et 
permettre une gestion qualitative de la ressource forestière 
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Autres équipements recevant du public X X 

Lieux de culte X X 
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Exploitation agricole V*7 X 

Exploitation forestière X X 
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Industrie X X 

Entrepôt X X 

Bureau X X 

Centre de congrès et d’exposition X X 

Cuisine dédiée à la vente en ligne  X X 

Pour les zones N 
Destination  Sous destination N Nl1 Nl2 Nj Np Nd 

H
ab

it
at

i
o

n
 

 Logement V*10 V10 X X V10 X 

 Hébergement X X X X X X 

C
o

m
m

e
rc

e
 

et
 

ac
ti

vi
té

s 
d

e
 s

e
rv

ic
e  Artisanat et commerce de détail X X X X X X 

 Restauration X X X X X X 

 Commerce de gros  X X X X X X 

 Activités de services où s'effectue 
l'accueil d'une clientèle X X X X X X 

Ces dispositions sont rendues nécessaires pour la mise en 
œuvre des chapitres suivants du PADD : 

 

ORIENTATION N°4 : PRÉSERVER ET VALORISER LES 
PATRIMOINES QUI FONT LE CARACTÈRE DE LA COMMUNE 
ET ENGAGER PLUS FORTEMENT LE DÉVELOPPEMENT 
URBAIN DANS LA QUALITÉ ENVIRONNEMENTALE ET 
ÉNERGÉTIQUE 

Objectif 4.1 : Préserver le patrimoine historique, urbain et 
architectural de la commune 

Objectif 4.2 : Renforcer les qualités paysagères de la commune 

Objectif 4.3 : Protéger les qualités environnementales de la 
commune 
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Destination  Sous destination N Nl1 Nl2 Nj Np Nd 

 Hôtel X X X X X X 

 Autres hébergements touristiques X X X X X X 

 Cinéma X X X X X X 
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 Locaux et bureaux accueillant du 
public des administrations 
publiques ou de leurs délégataires 

X X X X X X 

 Locaux techniques et industriels 
des administrations publiques ou 
de leurs délégataires 

V*6 V*6 V*6 X X X 

 Établissements d’enseignement, 
de santé et d’action sociale X X X X X X 

 Salles d’art et de spectacles X X X X X X 

 Équipements sportifs X X X X X X 

 Autres équipements recevant du 
public X X X X X X 

 Lieux de culte X X X X X X 
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 Exploitation agricole X X X X X X 

 Exploitation forestière X X X X X X 
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 Industrie X X X X X X 

 Entrepôt X X X X X X 

 Bureau X X X X X X 

 Centre de congrès et d’exposition X X X X X X 

 Cuisine dédiée à la vente en ligne  X X X X X X 
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Focus sur les Secteurs de taille et capacité d'accueil limitées (STECAL) 
Les zones agricoles ne comprennent aucun STECAL. 

Les zones N intègrent plusieurs typologies de STECAL : 

• La zone naturelle de jardins partagés ou jardins familiaux (Nj)  

Cette zone peut être considérée comme un STECAL permettant de construire de façon très 
limitée des abris de jardins (dans la limite d’une emprise au sol maximale de 10 m² et de 2.50 
m de hauteur mesurée au point le plus haut de la construction) uniquement en lien avec 
l’activité de jardin. 

• La zone naturelle de loisirs existants permettant les constructions de façon très limitées (NL1) 

Ce sous-secteur NL1 peut être considérée comme un STECAL permettant de construire de 
façon très limitée uniquement en lien avec les activités de loisirs présentes. Il correspond au 
circuit Paul Ricard existant dans les monts du Lyonnais. 

Le périmètre des STECAL ne dépasse pas les emprises des activités et jardins partagés existants : voir 
illustrations pages suivantes. 

Les autres zones NL2 et Nd ne permettent aucune nouvelle construction elles ne sont donc pas des 
STECAL. La première permet de gérer le circuit de loisirs Paul Ricard sans extension possible au-delà 
de l’existant. 

Le second permet de gérer des dépôts de matériaux existants sans extension au-delà de l’existant et 
sans construction : voir illustrations pages suivantes.  

Aucun de ces zonages ne constitue une consommation d’ENAF car les usages ne sont ni agricoles ni 
naturels, étant tous existants et aménagés. 
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Localisation des STECAL et autres sous-secteurs n’autorisant pas de capacités d’accueil 
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Zone Nj (STECAL) de Prejacquière : jardins partagés Zone Nj (STECAL) de Laval : jardins partagés Zone NL1 (STECAL) et NL2 : Circuit Paul Ricard 

Zone Nd des Gouttes (dépôts d’une activité de 
paysagiste) 

Zone Nd (dépôts d’une activité de terrassement) Zone NL2 de Moiry : zone de loisirs communale (bike 
park, parcours santé, etc.) 
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Focus sur les changements de destination 
Le PLU identifie des changements de destination afin de sécuriser les aménagements des bâtiments 
existants. 

Les changements de destination pour l’habitation 

Tous ceux qui sont identifiés sous le n°2 et autorisant des aménagements en habitation, ont déjà tous 
un usage de locaux accessoires à l’habitation, ils ont tous été bâtis avant juin 1943. On rappelle que 
les jurisprudences du Conseil d’État ont confirmé à plusieurs reprises que les constructions datant 
d’avant juin 1943 (date à laquelle ont été instituées les autorisations du droit des sols) ne peuvent être 
considérées comme ayant conservé leur destination d’origine (en effet celle-ci n’existe pas puisqu’à 
l’époque il n’y avait pas de destination actée par une autorisation du droit des sols). En conséquence 
leur aménagement en logement ne constitue pas un changement de destination. 

Toutefois ils ont été identifiés pour faciliter l’instruction de leur aménagement. À noter que ces 
identifications sont présentes dans le PLU précédent où elles ont été acceptées et qu’elles n’ont pas 
été augmentées dans la révision en cours. 
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Localisation des potentiels bâtiments pouvant faire l’objet d’un changement de destination  
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Le changement de destination pour l’industrie 

Le changement de destination identifié sous le N°2 concerne le bâtiment de l’Européenne dont on 
rappelle ici l’historique.  

Le site de l’Européenne est constitué d’une friche bâtie. Ces anciens ensembles de bâtiments 
servaient au « stockage » du bétail bovin pour une entreprise de négoce en bêtes qui faisaient des 
trajets entre le Massif Central et l’Italie. Cette entreprise a revendu son site il y a plusieurs années à la 
commune de Lentilly. Cette entreprise commerciale n’est pas une exploitation agricole. Elle n’élevait 
pas de bêtes, ne les engraissait pas mais les commercialisait et les transportait entre les secteurs de 
production (qui étaient localisés dans le Massif Central) et les lieux de vente (en Italie particulièrement 
et dans le reste de l’Europe). Ce local servait à un « entreposage » des bêtes le long du trajet et n’a 
donc jamais eu d’usage agricole, ne dépendant pas d’une exploitation agricole. 

La collectivité a acquis ce site où elle envisageait d’y relocaliser le centre technique municipal compte 
tenu de la taille des bâtiments. Le coût d’acquisition était de plus de 1.1 M€. 

Aujourd’hui la collectivité n’envisage plus de relocaliser le CTM à cet endroit en raison de : 

• Son éloignement des espaces urbanisés de la commune où interviennent en majorité les 
services techniques : 

• Du coût de réhabilitation du site qui apparait très élevé (environ 2M€ d’après les estimations) 

• De la taille des locaux qui apparaissent surdimensionnés par rapport aux besoins réels du 
CTM. 

La commune a lancé un appel à projet pour la reconversion des bâtiments et leur requalification vers 
une destination de production artisanale ou industrielle.  

L’absence d’impact sur l’activité agricole 

Le retour à un usage agricole apparait difficile au regard du prix élevé d’acquisition de l’ensemble 
immobilier par la collectivité : aucune exploitation agricole ne pourrait racheter au même prix pour un 
usage agricole. La commune a fait réaliser une estimation par France Domaine qui confirme le niveau 
de prix à plus d’1M€.  

Au moment de l’acquisition par la commune, la SAFER n’a d’ailleurs pas souhaité préempter et aucun 
acteur agricole ne s’est montré intéressé. Dans le courant de l’année 2023 un appel à manifestation 
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d’intérêt a été lancé auprès des agriculteurs et des acteurs agricoles. Aucun n’a manifesté un intérêt 
pour ce site. 

À noter que les études de sols qui ont été menées par la société EnvirEauSol dans le cadre du 
mémoire de notification de cessation d’activité Installation Classée pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE), ont permis de mettre en évidence une coupe de terrain de haut en bas, 
caractérisée par : 

• Des remblais sablo-graveleux au droit de l’ensemble des sondages sur une épaisseur 
comprise entre 0,5 m et 3 m ; 

• Le terrain naturel correspondant à des arènes granitiques mis en évidence au droit du 
sondage S1 à partir de 0,7 m de profondeur ainsi qu’au droit de S2 et S3 à partir de 2,5 et 2,7 
m 

Ce type de terrain est inapte à la culture. Aussi l’usage agricole n’est pas adapté y compris sur les prés 
dépendant du site où la faible épaisseur du sol et la proximité de la roche rendent peu probables des 
activités culturales économiquement viables. 

Aucun bâtiment agricole dépendant d’une exploitation agricole professionnelle en fonction n’est situé 
à proximité. Le plus proche (abri pour animaux dans un pré) est à 700m sur Lentilly et 500m sur 
Sourcieux les Mines (Gaec Grael). 

La carte ci-contre recense les bâtiments agricoles sur la commune de Lentilly et localise le site : 

Ainsi la future destination industrielle et artisanale du site n’entravera pas le développement ou le 
maintien des activités agricoles voisines selon la règle de réciprocité. 

Le tènement est situé à une distance suffisante des plus proches bâtiments agricoles susceptibles de 
générer des nuisances. 

Une desserte et des réseaux présents 

Desservi par la RD7 le site de l’Européenne se prête aux activités industrielles et artisanales avec 
l’avantage de ne pas consommer d’espaces, il est de plus desservi par tous les réseaux et ne 
nécessite aucun aménagement ou équipement nouveau. Le site ne présente aucun risques ou 
nuisances particulières selon l’étude de sol, étude de pollution réalisée dans le cadre du mémoire de 
notification de cessation d’activité Installation Classée pour la Protection de l’Environnement (ICPE) 
soumise à autorisation. 
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Une qualité environnementale à améliorer 

La présence des bovins a créé pendant de nombreuses années des piétinements et une érosion des 
sols assez importante qu’on retrouve bien sur la photo aérienne en 2010 (ci-contre). Cette érosion et 
ce piétinement ont conduit à plusiuers reprises à des écoulements d’eaux, sur les quartiers en 
contrebas sur la commune de Sourcieux-Les mines. 

Le PLU en soumettant le changement de destination à la gestion des eaux pluviales par infiltration, 
noues va permettre de résoudre cette problématique. 

Par ailleurs le changement de destination est soumis au traitement perméable des aires de 
stationnement (enrobé interdit), et à la plantation d’arbres sur les stationnements et de haies 
bocagères en périphérie. Ces prescriptions outre leur intérêt paysager, conduiront à ralentir les 
écoulements d’eau existants antérieurement. 

Les limites du changement de destination 

Il faut aussi noter qu’une partie du site est sur la commune mitoyenne de Sourcieux les Mines. Le 
changement de destination ne porte bien sûr que sur les bâtiments inscrits sur la commune de 
Lentilly. Le devenir des constructions sur la commune voisine dépendent du PLU de celle-ci. 

Les constructions présentes sur le territoire communal de Lentilly représentent une emprise au sol 
d’environ 2520 m². 

Classé actuellement en zone agricole dans le PLU en vigueur, aucune possibilité d’évolution des 
bâtiments n’est possible. Il s’agit d’autoriser un changement de destination ciblé vers des activités 
industrielles ou artisanales. Aucune autre occupation de type commerce, ou logements ne saurait 
être admise au regard de la situation éloignée du centre. 

Occupation future du site et notion de zone d’activités 

Il s’agit bien de permettre la réaffectation des constructions, sans aménagement ou équipement 
particulier. Il ne s’agit donc pas d’aménager une zone d’activités. Ce projet ne répond pas aux critères 
d’une zone d’activités. Même si aucune définition n’est donnée par le Code de l’urbanisme ni par le 
Code général des collectivités territoriale aux ZAE, les caractères constitutifs d’une ZAE sont toutefois 
appréciés par plusieurs textes de référence :  

Ainsi une réponse ministérielle du 31 mai 2018 avait précisé que : 

« Une zone d'activité répond à une volonté de développement économique coordonné et doit faire l'objet 

Les phénomènes d’érosion des sols liées à la pression du 
stockage de bétail en 2010 (Photo IGN) 
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d'une cohérence d'ensemble. Cet aménagement consiste, pour une collectivité, à maîtriser le foncier, à le 
viabiliser, à le mettre à disposition ou à le revendre à des acteurs économiques » (Rép. min. n° 03733 : JO 
Sénat 31 mai 2018, p. 2705). 

Pour cerner précisément les ZAE, tant dans leur définition que leur emplacement, la loi Climat et 
Résilience a créé une section dans le chapitre VIII du titre 1er du livre III du Code de l'urbanisme 
entièrement consacrée auxdites zones. 

Ces zones sont ainsi définies par l'article L. 318-8-1 du Code de l'urbanisme : 

« Sont considérées comme des zones d'activité économique, au sens de la présente section, les zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire 
mentionnées aux articles L. 3641-1, L. 5214-16, L. 5215-20, L. 5216-5, L. 5217-2 et L. 5219-1 du Code général 
des collectivités territoriales ». 

Les ZAE étant définies, il devient possible de les identifier. Pour cela, est imposée l'obligation à 
l'autorité compétente en matière de création, d'aménagement et de gestion de ces zones d'établir un 
inventaire de celles-ci sur le territoire sur lequel elle exerce cette compétence. 

Les démarches en vue de l'établissement de cet inventaire doivent être engagées dans un délai d'un 
an courant à compter du 24 août 2021 et l'inventaire doit être finalisé dans un délai de 2 ans. 

Et l’article L. 5214-16 du CGCT prévoit en matière de compétence : 

I. ― La communauté de communes exerce de plein droit au lieu et place des communes membres les 
compétences relevant de chacun des groupes suivants : 

[…] 

2° Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 ; création, 
aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire […] ». 

Si les dispositions précitées de l’article L. 318-8-1 du Code de l’urbanisme ne viennent pas fixer de 
seuil de superficie, emprise au sol ou surface de plancher permettant de déterminer les terrains et 
aménagements relevant de cette définition de la ZAE, on relève néanmoins que cet article est inséré 
au Titre 1er du Livre III de la partie législative du Code de l’urbanisme relatif aux « opérations 
d’aménagements ». 

Pour être qualifiable de ZAE, la zone considérée doit donc revêtir les caractéristiques d’une opération 
d’aménagement. 
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Aux termes de l’article L. 300-1 du Code de l’urbanisme : 

« Les actions ou opérations d'aménagement ont pour objets de mettre en œuvre un projet urbain, une 
politique locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de 
favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs ou des locaux 
de recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter contre l'insalubrité et l'habitat indigne ou dangereux, 
de permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non 
bâti et les espaces naturels. 

L'aménagement, au sens du présent livre, désigne l'ensemble des actes des collectivités locales ou des 
établissements publics de coopération intercommunale qui visent, dans le cadre de leurs compétences, 
d'une part, à conduire ou à autoriser des actions ou des opérations définies dans l'alinéa précédent et, 
d'autre part, à assurer l'harmonisation de ces actions ou de ces opérations […]  

Il importe donc d'apprécier si l'opération en question est projetée en vue de réaliser l'aménagement 
de tout ou partie du territoire d'une collectivité. L’opération d’aménagement doit « mettre en œuvre 
une volonté d’aménagement, c'est-à-dire un effort d’organisation des activités et d’ordonnancement de 
l’urbanisation ». Autrement dit, « l'aménagement comprend uniquement des travaux d'équipement, à 
l'exclusion de travaux de construction qui n'ont vocation à être réalisés que dans une phase 
postérieure à l'aménagement. L'aménagement constitue ainsi la phase préparatoire à la construction. 

En l’espèce, le projet souhaité par la Commune de LENTILLY consiste à pouvoir modifier son PLU afin 
de permettre un changement de destination des bâtiments existants du site de l’Européenne. 

À ce stade, il ne s’agit ni plus ni moins du pouvoir de planification urbaine qu’exerce la Commune dans 
le cadre de ses compétences. Ce changement de destination vise à permettre l’installation d’une ou 
plusieurs activités de nature industrielle ou artisanale de production, sans surface de vente avec 
maintien du caractère non imperméabilisé du site et traitement qualitatif du tènement en matière 
environnemental et paysager. 

Une fois cette évolution du PLU approuvée, la Commune cédera à un tiers la parcelle AT n° 41 et les 
bâtiments existants, en vue de leur réhabilitation. 

Il s’agira d’une vente sèche, sans autres prescriptions particulières que celles mentionnées au PLU, 
qui ne s’accompagnera en particulier d’aucun aménagement de la part de la Commune de LENTILLY 
en termes d’équipements publics. 

Dans ces conditions, le changement de destination envisagé par la Commune pour le site de 
l’Européenne, aura uniquement pour effet la mise en œuvre d’un projet privé sur la parcelle AT n° 41 
après cession de l’ensemble immobilier par la Commune. 
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Si ce projet privé aura effectivement pour effet de participer à l’accueil d’activités économiques 
nouvelles, il ne s’accompagnera pas pour autant d’un contrôle particulier de la Commune de 
LENTILLY sur ce projet privé (sauf au titre du respect de son PLU), ni de la réalisation par cette dernière 
de travaux d'équipements publics. 

Dans ces conditions, le projet de réhabilitation du site de l’Européenne ne revêt pas les 
caractéristiques d’une opération d’aménagement et la circonstance que le changement de 
destination vise à permettre l’installation d’activités industrielles et artisanales de production n’est pas 
suffisant pour emporter la qualification de ce projet privé en zone d’activités économiques. 

La compatibilité avec le SCOT 

En droit, le rapport qu’un document d’urbanisme entretient avec les documents supérieurs peut être 
un rapport de compatibilité ou de simple prise en compte (art. L. 131-1 et suivants du Code de 
l’urbanisme). 

Le Conseil d’État (CE, 18 déc. 2017, n° 395216) a précisé la portée de l’obligation de compatibilité du 
PLU avec le SCOT, ainsi que l’étendue du contrôle du juge sur ce point. 

Dans un premier temps, après avoir rappelé : 

« qu’à l’exception des cas limitativement prévus par la loi dans lesquels les schémas de cohérence 
territoriale peuvent contenir des normes prescriptives,[les SCOT] doivent se borner à fixer des orientations 
et des objectifs [et] que les plans locaux d’urbanisme sont soumis à une simple obligation de comptabilité 
avec ces orientations et objectifs », le Conseil d’État a précisé qu’ « il appartient aux auteurs des plans 
locaux d’urbanisme, qui déterminent les partis d’aménagement à retenir en prenant en compte la 
situation existante et les perspectives d’avenir, d’assurer, ainsi qu’il a été dit, non leur conformité aux 
énonciations des schémas de cohérence territoriale, mais leur compatibilité avec les orientations 
générales et les objectifs qu’ils définissent ». 

Dans un second temps, l’arrêt définit les modalités du contrôle qu’exerce le juge sur cette obligation 
de compatibilité : 

« pour apprécier la compatibilité d’un plan local d’urbanisme avec un schéma de cohérence territoriale, 
il appartient au juge administratif de rechercher, dans le cadre d’une analyse globale le conduisant à se 
placer à l’échelle de l’ensemble du territoire couvert en prenant en compte l’ensemble des prescriptions 
du document supérieur, si le plan ne contrarie pas les objectifs qu’impose le schéma, compte tenu des 
orientations adoptées et de leur degré de précision, sans rechercher l’adéquation du plan à chaque 
disposition ou objectif particulier » 
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C’est donc une lecture globale et non une lecture disposition par disposition du DOO qui doit prévaloir 
ici. 

Au demeurant, s’agissant des ventilations des ZAE et leur échéanciers prévisionnels pour le Pays de 
l’Arbresle, le SCOT de l’Ouest Lyonnais vise, pour la Commune de LENTILLY, la zone d’activité de 
Charpenay existante, d’une assiette foncière de 2,2 hectares, et une autre zone d’activité à créer de 12 
hectares, sans dénomination à la date d’approbation du SCOT le 2 février 2011. 

Le SCOT précise à cet égard : 

« Aucune autre zone d’activités, autre que celles prévues ci-dessus ne pourra être inscrite dans les 
documents d’urbanisme avant l’horizon 2020 ». (Page 45 du DOG) 

On relève d’ores et déjà que l’interdiction de nouvelles zones d’activité dans le Pays de l’Arbresle est 
limitée dans sa durée, en l’occurrence jusqu’en 2020. 

Depuis 2020 aucun nouveau SCOT n’est venu remplacer le précédent, dans la mesure où l’interdiction 
d’inscription au PLU de ZAE nouvelles prenait fin en 2020, la Commune de LENTILLY serait fondée à 
instaurer sur son territoire de nouvelles ZAE non prévues initialement au SCOT, dans le respect 
cependant des autres exigences fixées par le SCOT pour le territoire communal. 

Étant rappelé que dans le projet qui nous occupe, la cession de la parcelle AT n° 41 pour sa 
réhabilitation par une personne privée pour l’accueil d’activités industrielles ou artisanales n’est pas 
qualifiable en ZAE. 

Au regard des éléments suivants :  

• Le changement de destination ne peut pas être qualifié de zone d’activité 

• Le SCOT limite en 2020 ses orientations en matière économique 

• La compatibilité avec le SCOT se mesure sur la globalité et non sur un point 

Cet objet inscrit dans la révision du PLU apparait donc compatible avec le SCOT en vigueur 
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VOLUMETRIE ET IMPLANTATIONS DES CONSTRUCTIONS ET TRAITEMENT 
ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS ET ABORDS DES 
CONSTRUCTIONS 
Pour chaque zone le règlement a intégré des dispositions visant à respecter l’harmonie et le caractère 
bâti et paysager des sites, bien différents entre : 

• Les différentes formes du bâti historique :  le cœur ancien historique et les anciens hameaux 
aujourd’hui rattrapés par les développements urbains …. 

• Les différentes formes urbaines avec leurs densités et volumétries variées issues des 
développements plus récents allant des quartiers densifiés d’habitat collectifs aux quartiers 
pavillonnaires plus ou moins denses ou organisés. 

• Les secteurs aux constructions dont les formes sont liées aux usages (équipements en Ue et 
activités économiques en Ui) 

• Concernant les secteurs de développement futur, le règlement des zones Ub Up et AUb  
concernés par les OAP est venu compléter les orientations des OAP en précisant les 
implantations, volumétries dans un équilibre recherché entre une intégration dans les 
caractéristiques urbaines du bâti à proximité et la recherche d’une densification (rendue 
nécessaire et obligatoire dans, les objectifs de modération de la consommation foncière) mais 
acceptable au regard du contexte de la morphologie urbaine. 

• Dans les zones agricoles, peu de constructions sont possibles en dehors de la gestion des 
habitations présentes et de la construction de bâtiments techniques agricoles, aussi le 
règlement a cherché à gérer les deux situations en termes de formes bâties et d’implantations. 

• Dans les zones naturelles, seules les extensions du bâti existant étant possible, le règlement 
a recherché une adaptation des règles à cette situation. 

 
  

Ces dispositions sont rendues nécessaires pour la mise en œuvre des 
chapitres suivants du PADD : 

1 : TROUVER UN ÉQUILIBRE ENTRE LA NÉCESSAIRE PRODUCTION 
DE LOGEMENTS, LA MAÎTRISE DU DÉVELOPPEMENT ET LA 
QUALITÉ RÉSIDENTIELLE 

Objectif 1-4 :  Promouvoir un urbanisme regroupé en priorité à partir 
du centre bourg et réduire significativement la consommation 
foncière 

 

ORIENTATION N°2 :  VALORISER L’ESPACE URBAIN DU BOURG ET 
ORGANISER DES MOBILITÉS MOINS PÉNALISANTES POUR 
L’ENVIRONNEMENT 

Objectif 2.2-  Confirmer la qualité du centre et élargir la centralité du 
bourg 

ORIENTATION N°4 : PRÉSERVER ET VALORISER LES PATRIMOINES 
QUI FONT LE CARACTÈRE DE LA COMMUNE ET ENGAGER PLUS 
FORTEMENT LE DÉVELOPPEMENT URBAIN DANS LA QUALITÉ 
ENVIRONNEMENTALE ET ÉNERGÉTIQUE 

Objectif 4.1 : Préserver le patrimoine historique, urbain et architectural 
de la commune 

Objectif 4.2 : Renforcer les qualités paysagères de la commune 

Objectif 4.3 : Protéger les qualités environnementales de la commune 
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Les zones urbaines 
Les zones Ua correspondent aux secteurs de forme urbaine historique (Ua 1 pour le centre Ua2 pour 
les hameaux anciens) 

Les zones Ub correspondent aux secteurs de forme urbaine mixte pouvant être densifiée 

Les zones Up sont mises en place spécifiquement pour les sites réduits de construction dans des 
parties de parcs 

Les zones Ud correspondent aux secteurs à dominante d’habitat collectif non historique aux 
implantations souvent en retrait des voies et des limites 

Objectif de la règle dans ces zones : 

Valoriser le caractère urbain densifié du site et faciliter les évolutions à terme, permettre une 
densification en tenant compte des échelles des quartiers 

Les règles principales  

Les hauteurs sont graduées entre les zones :  

Zone Conditions de hauteur  

Ua1  La hauteur des constructions devra s’intégrer avec les hauteurs des constructions avoisinantes, et devra 
s’harmoniser dans le cadre où la construction s’insère sans pouvoir excéder 2 niveaux sur Rez de Chaussée 
(R+2) + combles. Sa hauteur devra être en harmonie avec celle des constructions adjacentes existantes 
donnant sur la même rue. 

Ua2 La hauteur des constructions devra s’intégrer avec les hauteurs des constructions avoisinantes, et devra 
s’harmoniser dans le cadre où la construction s’insère sans pouvoir excéder 1 niveau sur Rez de Chaussée 
(R+1 + combles) et dans la limite totale de 9 m 

Ub1 et 
Ub2 

La hauteur des constructions, mesurée à partir du sol naturel avant travaux au point le plus haut (hors élément 
technique) ne pourra excéder 11 m sans pouvoir excéder 2 niveaux sur Rez de Chaussée (R+2) + combles. Sa 
hauteur devra être en harmonie avec celle des constructions adjacentes existantes donnant sur la même rue. 

Dans les périmètres délimités par les OAP de la RN7, la hauteur des constructions, mesurée à partir du sol 
naturel avant travaux au point le plus haut (hors élément technique) ne pourra excéder 9 m sans pouvoir 
excéder 1 niveau sur Rez de Chaussée (R+1) + combles. 

Lorsque la construction vient s’implanter dans une bande de 8 m à compter de la limite séparative constituant 
une limite de zone avec une des zones Uc, la hauteur maximale de la construction dans cette bande de 8 m 
ne peut excéder 9 mètres et R+1+combles  
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Zone Conditions de hauteur  

Up1 et 
Up2 

Dans la zone Up1 du parc de la mairie: 

La hauteur des constructions, mesurée à partir du sol naturel avant travaux au point le plus haut (hors élément 
technique) ne pourra excéder 18 m sans pouvoir excéder 3 niveaux sur Rez de Chaussée (R+3) + combles 

Dans les zones Up2 du parc de la mairie: 

La hauteur des constructions, mesurée à partir du sol naturel avant travaux au point le plus haut (hors élément 
technique) ne pourra excéder 18 m sans pouvoir excéder 4 niveaux sur Rez de Chaussée (R+4) dont le dernier 
niveau sera en attique. 

Dans les zones Up1 et Up2 hors Parc de la mairie:   

La hauteur des constructions, mesurée à partir du sol naturel avant travaux au point le plus haut (hors élément 
technique) ne pourra excéder 11 m sans pouvoir excéder 2 niveaux sur Rez de Chaussée (R+2) + combles 

Dans toutes les zones Up1 et Up2  hors parc de la mairie 

Lorsque la construction vient s’implanter dans une bande de 8m à compter de la limite séparative constituant 
une limite de zone avec une des zones Uc, la hauteur maximale de la construction dans cette bande de 8m 
ne peut excéder 8 mètres et R+1+combles  

Ud La hauteur des constructions, mesurée à partir du sol naturel avant travaux au point le 
plus haut (hors élément technique) ne pourra excéder 11 m sans pouvoir excéder 2 
niveaux sur Rez de Chaussée (R+2) + combles. Sa hauteur devra être en harmonie avec 
celle des constructions adjacentes existantes donnant sur la même rue. 

Lorsque la construction vient s’implanter dans une bande de 8 m à compter de la limite 
séparative constituant une limite de zone avec une des zones Uc, la hauteur maximale 
de la construction dans cette bande de 8 m ne peut excéder 9 mètres et R+1+combles 

Les zones Uc  
Elles correspondent aux secteurs à dominante pavillonnaire avec les caractéristiques principales 
suivantes : 

• Implantation généralisée en retrait des voies et des limites séparatives ; 

• Les hauteurs sont comprises entre RDC et R+1+c ; 

• Aucun ordonnancement des constructions vis-à-vis des voies dans les secteurs les plus 
récents. 
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• Des enjeux d’évolution des logements pour faire face aux évolutions des situations familiales 
(extensions) et de requalification énergétique, 

Objectif de la règle  

Laisser des possibilités d’optimisation foncière tout en maîtrisant la densification sur le plan des formes 
urbaines et du paysage produit. 

Les règles principales  

Uc2 et 
Uc3 

La hauteur des constructions, mesurée à partir du sol naturel avant travaux au point le 
plus haut (hors élément technique) ne pourra excéder 9 m sans pouvoir excéder 1 
niveau sur Rez de Chaussée (R+1) + combles. 

Les zones Ue d’équipements, Ui économiques,  
Elles présentent des formes urbaines liées aux fonctions des constructions le plus souvent avec de 
grandes volumétries nécessitées par les activités qu’elles abritent. 

Dans ces secteurs les typologies bâties sont très différentes et proviennent souvent soit de l’historique 
de la construction, soit des contraintes spécifiques qui sont liées à leurs usages. Des besoins en 
implantations et les volumétries sont donc très divers : 

• En retrait des voies ou à l’alignement 

• Des volumétries très variables et pouvant être importantes (salles des fêtes, écoles, bâtiments 
industriels, centres commerciaux…) 

• Implantation généralement en retrait des limites séparatives ou en limites selon la 
configuration du terrain 

L’objectif de la règle  

• Favoriser une optimisation du foncier 

• Prendre en compte la diversité des contraintes techniques 
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Les règles principales 

La hauteur maximale des constructions est fixée à : 

Ue  La hauteur maximale des constructions est fixée à : 

• Pour les équipements d’intérêt collectif : non réglementé 

• Pour les autres constructions autorisées : La hauteur des constructions, 
mesurée à partir du sol naturel avant travaux au point le plus haut (hors élément 
technique) ne pourra excéder 9 m  

Ui La hauteur maximale des constructions est fixée à 15 m au point le plus haut (hors 
élément technique) de la toiture, Toutefois cette hauteur maximale est portée à 12 m 
dans une bande de 10m à compter de la limite de la zone Ui. 

Uia La hauteur maximale des constructions est fixée à la hauteur maximale des 
constructions existantes sur le site. 

 

Les zones 1AUb2 
Les zones AUb2 à vocation principale résidentielle correspondent aux secteurs encadrés par les OAP 
et où une certaine densification doit être engagée. 

Objectif de la règle :  

Laisser des possibilités d’optimisation foncière tout en maîtrisant la densification sur le plan des formes 
urbaines et du paysage produit. 

Les règles principales : 

• La hauteur des constructions, mesurée à partir du sol naturel avant travaux au point le plus 
haut (hors élément technique) ne pourra excéder 11 m sans pouvoir excéder 2 niveaux sur Rez 
de Chaussée (R+2) + combles. Sa hauteur devra être en harmonie avec celle des constructions 
adjacentes existantes donnant sur la même rue. 

• Lorsque la construction vient s’implanter dans une bande de 8 m à compter de la limite 
séparative constituant une limite de zone avec une des zones Uc, A ou N la hauteur maximale 
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de la construction dans cette bande de 8 m ne peut excéder 9 mètres et R+1+combles. 

• Par rapport à la voie et sauf indication contraire portée au plan, les constructions doivent être 
édifiées avec une organisation d’ensemble cohérente notamment en façade sur rue avec un 
retrait minimal de 3 m à compter de l’alignement de la voie 

• Les implantations des constructions nouvelles principales, devront être avec le sens de la plus 
grande longueur de la construction parallèle ou perpendiculaire à la voie (ne sont pas 
concernées, les annexes et les piscines). 

• De plus des distances sont exigées entre deux constructions principales non accolées pour 
faciliter l’éclairement naturel des logements, la réduction des ombres portées et la ventilation 
des ilots. 

Les zones A 
La zone agricole permet uniquement la construction de bâtiments techniques agricoles et la gestion 
des habitations existantes. Cet espace regroupe à la fois des habitations d’époques différentes et des 
bâtiments agricoles pour lesquels le respect des réglementations technique génère des contraintes 
spécifiques. 

Les objectifs de la règle :  

• Prendre en compte les contraintes techniques des bâtiments agricoles qui peuvent présenter 
des volumétries importantes. 

• Gérer la présence d’un habitat traditionnel aux implantions proches des voies et souvent sur 
limites séparatives pour le bâti ancien historique. 

• Gérer les constructions d’habitation établies depuis les années 1960/70 aux implantations 
généralement en retrait des voies et des limites séparatives. 

Les règles principales  

• La hauteur maximale des constructions d’habitation est fixée à 9 mètres et R+1+Toit  

• La hauteur des constructions agricoles est limitée à 12 m 

• Les constructions s’implanteront avec un retrait minimal de 5 m à compter de l’alignement 
actuel ou futur de la voie. 

• Les constructions s’implantent avec un retrait minimal de 5 m des limites séparatives.  
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Les zones N 
Ces zones ne permettent pas de nouvelles constructions en dehors de la gestion des habitations 
existantes et de leurs annexes. 

Les objectifs de la règle  

Gérer la présence d’un habitat qui reste ponctuel qui peut être  

• Soit traditionnel aux implantions proches des voies et souvent sur limites séparatives pour le 
bâti ancien historique.  

• Soit établi depuis les années 1960/70 aux implantations généralement en retrait des voies 
et des limites séparatives 

Les règles principales  

• La hauteur maximale des constructions autorisées est fixée à 9 mètres et R+1+Toit . Pour les 
annexes à l’habitation autorisées, la hauteur maximale mesurée au point le plus haut de la 
construction est de 4 m. 

• Les constructions autorisées s’implanteront avec un retrait minimal de 5 m à compter de 
l’alignement actuel ou futur de la voie 

• Les constructions autorisées s’implantent avec un retrait minimal de 3 m des limites 
séparatives 
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LE TRAITEMENT ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DES ESPACES NON BATIS 
ET ABORDS DES CONSTRUCTIONS 
L’environnement de la construction, son caractère plus ou moins minéral, plus ou moins végétalisé 
procède de deux approches :  

• Une paysagère : le traitement des abords permet d’insérer une construction dans le site 
environnant, en tenant compte notamment du caractère historique ou plus récent des ilots 
d’implantation. 

• Une environnementale : le caractère végétalisé des espaces participe au maintien d’une 
biodiversité ordinaire dans les espaces bâtis, à la limitation de l’imperméabilisation et à la lutte 
contre les effets du réchauffement climatique et des ilots de chaleur. 

Le PLU porte une ambition importante dans l’ensemble de ces domaines et prévoit une végétalisation 
importante des espaces environnants la construction. 

Les objectifs de la règle 
• Accompagner le développement et la densification en cours par des espaces qualitatifs à 

dominante végétalisée 

• Lutter contre le ruissellement des eaux pluviales (et les risques qui en découlent) 

• Maintenir le plus possible l’intégrité du sol dans les secteurs de développement urbain 

• Favoriser le développement d’espaces de fraicheur dans l’espace urbain. 

À noter que le règlement vient appuyer les orientations déjà importantes figurant dans les OAP et en 
étend certaines à l’ensemble des zones. De plus ces dispositions sont complétées sur certains 
secteurs par des protections spécifiques des espaces végétalisés et principalement arborés. 

Les règles principales 
Dans toutes les zones U et AU, il est prévu : 

• Traitement des limites des zones U avec les zones A et N par un espace végétalisé 

Ces dispositions sont rendues nécessaires pour la mise en œuvre des 
chapitres suivants du PADD : 

1 : TROUVER UN ÉQUILIBRE ENTRE LA NÉCESSAIRE PRODUCTION 
DE LOGEMENTS, LA MAÎTRISE DU DÉVELOPPEMENT ET LA 
QUALITÉ RÉSIDENTIELLE 

Objectif 1-4 :  Promouvoir un urbanisme regroupé en priorité à partir 
du centre bourg et réduire significativement la consommation 
foncière 

 

ORIENTATION N°2 :  VALORISER L’ESPACE URBAIN DU BOURG ET 
ORGANISER DES MOBILITÉS MOINS PÉNALISANTES POUR 
L’ENVIRONNEMENT 

Objectif 2.2- Confirmer la qualité du centre et élargir la centralité du 
bourg 

 

ORIENTATION N°4 : PRÉSERVER ET VALORISER LES PATRIMOINES 
QUI FONT LE CARACTÈRE DE LA COMMUNE ET ENGAGER PLUS 
FORTEMENT LE DÉVELOPPEMENT URBAIN DANS LA QUALITÉ 
ENVIRONNEMENTALE ET ÉNERGÉTIQUE 

Objectif 4.1 : Préserver le patrimoine historique, urbain et architectural 
de la commune 

Objectif 4.2 : Renforcer les qualités paysagères de la commune 

Objectif 4.3 : Protéger les qualités environnementales de la commune 
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• Dans toutes les zones, une gestion qualitative des stationnements :  Il est exigé la plantation 
d’un arbre pour 4 places créées en surface à l’emplacement des stationnement (avec toutefois 
des adaptations en cas d’ombrières. Il est exigé que la superficie dédiée aux aires de 
stationnements soit traitée par des matériaux perméables. 

• Les ouvrages de rétention et d’infiltration des eaux pluviales en plein air seront intégrés dans 
un espace paysager planté d’arbres et arbustes.  Les ouvrages de rétention et d’infiltration des 
eaux pluviales seront végétalisés. Les ouvrages en « bâches » ou maçonnés sont interdits. Les 
noues seront privilégiées 

• Les espaces communs comme les accès, les abords des voiries, les aires collectives 
d’agrément, devront être végétalisés : arbres d’alignements le long des voies, espaces 
végétalisés de pleine terre de type couvre-sols, bosquets d’arbustes. Cette végétalisation doit 
s’inscrire dans un projet paysagé. 

De plus plusieurs règles viennent préserver les plantations existantes et renforcer la densité végétale 

• Il est imposé la plantation d’un arbre de moyenne ou haute tige par tranche de 200 m² de 
terrain total. 

• Il est imposé une compensation végétale pour tout arbre de haute tige abattu. 

• L’espace formé par un rayon de 5 m mesuré à partir du tronc des arbres de haute tige (est 
considéré comme haute tige tout arbre présentant une hauteur supérieure à 3 m) sera 
maintenu en pleine terre (avec des adaptations pour les espaces publics et les arbres 
d’alignements) 

• Pour les nouvelles constructions principales, il est exigé une végétalisation de pleine terre en 
pied de construction sur au moins un tiers du linéaire de façades et sur une largeur d’au moins 
deux mètres. En cas d’implantation à l’alignement des voies, cette végétalisation sera réalisée 
sur les côtés ou sur la façade arrière. 

• Pour les constructions ayant une façade supérieure à 15 m, les césures de volumétrie sont 
obligatoires. Une partie de celles-ci sera traitée avec un système de végétalisation des 
façades (plantes grimpantes sur treillis par exemple).  

• Lorsque les constructions ne sont pas sur limites séparatives, les limites parcellaires devront 
être végétalisées sur une largeur minimale de 3m à compter de la limite parcellaire. Cette 
largeur passe à 6m lorsque la limite parcellaire constitue une limite de la zone U considérée. 

• Les espaces végétalisés de pleine terre ne seront pas recouverts de bâches 

• Les haies seront d’espèces locales et variées avec au moins 3 espèces différentes (les haies 
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monospécifiques sont interdites).  

• Implantation des stockages et des stationnements : Les stockages de plein air ainsi que les 
stationnements sont à éviter le long des voies. Des espaces moins perceptibles (arrières et 
secteurs latéraux des parcelles) leur seront réservés. Les espaces proches des voies et des 
accès seront traités en espaces d’accueil : engazonnement, plantations, etc. 

Ces règles sont motivées par : 

• La nécessité de lutter contre les effets du réchauffement climatique : la végétalisation de 
l’espace urbain et des constructions est un moyen efficace pour diminuer la température et 
les effets délétères des ilots de chaleur sur la santé. 

• La conservation de l’esprit de la conception de la ville nouvelle qui a basé son développement 
sur l’aménagement de trames vertes en proportion significative : la plantation de haies, les 
transitions paysagères végétalisées entre les opérations de construction souvent 
d’architectures disparates, l’ 

• Le renforcement de la biodiversité urbaine à travers le développement d’espaces favorables 
aux oiseaux, insectes, chauves-souris, petits mammifères… 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Les services rendus par la végétalisation de pleine terre 

Végétaliser les espaces et assurer une fraîcheur 
optimale 

La végétation intégrée aux zones bâties améliore 
l’environnement immédiat de chaque construction.  

Par l’évapotranspiration, les températures ambiantes 
sont abaissées, le niveau d’humidité est amplifié et la 
ventilation naturelle canalisée.  

À ce titre, les arbres qui jouent le rôle de protection 
solaire doivent avoir un tronc élancé afin de ne pas 
freiner l’écoulement du vent. 
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Puis par zone il est exigé des espaces végétalisés de pleine terre : 

 

Zone Coefficient de végétalisation et dispositions spécifiques 

Ua1 et 
Ua2 

Il est exigé un espace végétalisé de pleine terre représentant au moins 20% de la surface de la parcelle pour 
toute opération de construction. 

Ces espaces de pleine terre doivent au moins représenter une surface à 8 m2 continus pour être pris en 
compte dans le calcul du coefficient de végétalisation 

En zone Ua, il peut être dérogé à l’implantation en alignement de la voie pour un nouvel édifice ou une 
reconstruction au bénéfice d’une végétalisation verticale de la façade sur rue dans la limite de la surface 
nécessaire pour assurer l’enracinement des plantes grimpantes en pleine terre.  

Ub1 et 
Ub2 

Il est exigé un espace végétalisé de pleine terre représentant au moins 20% de la surface de la parcelle avec 
un minimum de 200m². 

Ces espaces de pleine terre doivent au moins représenter une surface à 8 m2 continus pour être pris en 
compte dans le calcul du coefficient de végétalisation 

Uc2  Il est exigé un espace végétalisé de pleine terre représentant au moins 40% de la surface de la parcelle avec 
un minimum de 200m². 
Ces espaces de pleine terre doivent au moins représenter une surface à 8 m2 continus pour être pris en 
compte dans le calcul du coefficient de végétalisation 

 
Uc3 Il est exigé un espace végétalisé de pleine terre représentant au moins 50% de la surface de la parcelle avec 

un minimum de 300 m². 
Ces espaces de pleine terre doivent au moins représenter une surface à 8 m2 continus pour être pris en 
compte dans le calcul du coefficient de végétalisation 

. 
Ud Il est exigé un espace végétalisé de pleine terre représentant au moins 30% de la surface de la parcelle pour 

toute opération de construction avec un minimum de 200m². 

Ces espaces de pleine terre doivent au moins représenter une surface à 8 m2 continus pour être pris en 
compte dans le calcul du coefficient de végétalisation 

. 

Ue  Il est exigé un espace végétalisé de pleine terre représentant au moins 15% de la surface de la parcelle pour 
toute opération de construction 

Lorsque la construction n’est pas implantée à l’alignement de la voie, les espaces proches des voies seront 
traités en espaces d’accueil : engazonnement, plantations, etc. sur une largeur minimale de 3 m. Les 
stockages et stationnements ne sont pas positionnés dans cette bande, 
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Zone Coefficient de végétalisation et dispositions spécifiques 

Les espaces en limite de zones Ue devront être végétalisés par une haie d’essences variées dans un espace 
végétalisé d’au moins 3 m de large mesuré depuis la limite de la zone Ue 

Uf Il est exigé un espace végétalisé de pleine terre représentant au moins 30% de la surface de la parcelle pour 
toute opération de construction avec un minimum de 200m². 

Ces espaces de pleine terre doivent au moins représenter une surface à 8 m2 continus pour être pris en 
compte dans le calcul du coefficient de végétalisation 

Up1 et 
Up2 

Il est exigé un espace végétalisé de pleine terre représentant au moins 20% de la surface de la parcelle pour 
toute opération de construction 

Ces espaces de pleine terre doivent au moins représenter une surface à 8 m2 continus pour être pris en 
compte dans le calcul du coefficient de végétalisation. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux zones Up1 et Up2 du parc de la mairie. 

Ui et Uia Il est exigé un espace végétalisé de pleine terre représentant au moins 15% de la surface de la parcelle pour 
toute opération de construction 

Lorsque la construction n’est pas implantée à l’alignement de la voie, les espaces proches des voies seront 
traités en espaces d’accueil : engazonnement, plantations, etc. sur une largeur minimale de 3 m. Les 
stockages et stationnements ne sont pas positionnés dans cette bande, 

Les espaces en limite de zones Ui devront être végétalisés par une haie d’essences variées dans un espace 
végétalisé d’au moins 3 m de large mesuré depuis la limite de la zone Ui. 

Les stockages seront accompagnés par des plantations d’espèces variées 

 

De plus le règlement prévoit dans les prescriptions concernant les clôtures une végétalisation 
importante et variée. Ces dispositions viennent en complément des OAP sur les secteurs de 
développement. Les OAP ont prévu systématiquement des espaces de transition paysagère 
végétalisée en limite de zones d’aménagement avec les espaces agricoles ou naturels, des trames 
vertes supports d’usage à aménager 
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AUTRES POINTS DU REGLEMENT ECRIT 

Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
Afin de valoriser et de maintenir le caractère patrimonial du bâti historique et de renforcer l’attractivité 
de la commune par la qualité des aménagements et des constructions, le PLU met en place des 
règles d’intégration des clôtures, des toitures, des façades, des fermetures et menuiseries, des 
équipements techniques et d’insertion générale dans le site. Ces règles tiennent compte du caractère 
particulier du cadre de vie de la commune. 

Les règles sont renforcées dans les espaces patrimoniaux de bâti historique. 

Les stationnements 
Les problématiques de stationnements sont différentes entre : 

• Les zones urbaines plus denses du cœur historique et des quartiers anciens présentant les 
contraintes liées au tissu urbain ancien. 

• Les zones de développement 

• Les zones pavillonnaires ou de développement à venir où les contraintes techniques liées à la 
configuration des terrains sont moindres,  

• Les secteurs économiques ou d’équipements où les besoins en stationnements sont liés à la 
nature des activités 

Aussi le PLU prévoit des règles différenciées selon les typologies d’occupation. 

Le PLU prévoit les règles suivantes :  

  

Ces dispositions sont rendues nécessaires pour la mise en 
œuvre des chapitres suivants du PADD : 

1 : TROUVER UN ÉQUILIBRE ENTRE LA NÉCESSAIRE 
PRODUCTION DE LOGEMENTS, LA MAÎTRISE DU 
DÉVELOPPEMENT ET LA QUALITÉ RÉSIDENTIELLE 

Objectif 1-3 :  Offrir des possibilités de logements 
correspondant à une large gamme de besoins et 
promouvoir un habitat durable 

Objectif 1-4 :  Promouvoir un urbanisme regroupé en 
priorité à partir du centre bourg et réduire significativement 
la consommation foncière 

 

ORIENTATION N°2 :  VALORISER L’ESPACE URBAIN DU 
BOURG ET ORGANISER DES MOBILITÉS MOINS 
PÉNALISANTES POUR L’ENVIRONNEMENT 

Objectif 2.2- Confirmer la qualité du centre et élargir la 
centralité du bourg 

 

ORIENTATION N°4 : PRÉSERVER ET VALORISER LES 
PATRIMOINES QUI FONT LE CARACTÈRE DE LA 
COMMUNE ET ENGAGER PLUS FORTEMENT LE 
DÉVELOPPEMENT URBAIN DANS LA QUALITÉ 
ENVIRONNEMENTALE ET ÉNERGÉTIQUE 

Objectif 4.1 : Préserver le patrimoine historique, urbain et 
architectural de la commune 

Objectif 4.2 : Renforcer les qualités paysagères de la 
commune 
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Stationnement automobile 

Zone Règles de stationnement lorsque la sous-destination est autorisée 

Ua1 et 
Ua2 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en dehors 
des voies publiques.  

Pour les opérations d’aménagement ou de construction à partir de 3 logements ou 3 lots : 

➢ Pour les logements neufs : il est de 2.5 places par logement. Toutefois cette proportion est ramenée 
à 1 place par logement en cas de logements de type studio, T1 et T2. 

➢ Pour les logements créés dans le cadre d’un changement de destination il est exigé 2.5 places par 
logement créé. Toutefois cette proportion est ramenée à 1 place par logement en cas de logements 
de type studio, T1 et T2. 

➢ Pour les logements créés dans le cadre d’une réhabilitation il est exigé une place par logement 
créé. 

➢ Concernant les logements sociaux il est exigé une place de stationnement par logement. 
➢ Pour toute opération il est de plus exigé une place visiteur pour 2 logements. 

 
Pour les opérations d’aménagement ou de construction portant sur moins 3 logements ou 3 lots : 

➢ Pour les logements neufs : il est exigé au moins 3 places par logement. Toutefois cette proportion 
est ramenée à 1 place par logement en cas de logements de type studio, T1 et T2. 

➢ Pour les logements créés dans le cadre d’un changement de destination il est exigé au moins 3 
places par logement créé. Toutefois cette proportion est ramenée à 1 place par logement en cas 
de logements de type studio, T1 et T2. 

➢ Pour les logements créés dans le cadre d’une réhabilitation il est exigé au moins 1 place par 
logement créé. 

➢ Concernant les logements sociaux il est exigé une place de stationnement par logement. 
➢ Pour toute opération il est de plus exigé une place visiteur pour 2 logements. 

 

Ub1 et 
Ub2 et 

Ud  

Et 1AUb2 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en dehors des 
voies publiques.  

Pour les opérations d’aménagement ou de construction à partir de 3 logements ou 3 lots : 

➢ Pour les logements neufs : il est de 2.5 places par logement. Toutefois cette proportion est ramenée 
à 1 place par logement en cas de logements de type studio, T1 et T2. 

➢ Pour les logements créés dans le cadre d’un changement de destination il est exigé 2.5 places par 
logement créé. Toutefois cette proportion est ramenée à 1 place par logement en cas de logements 
de type studio, T1 et T2. 

➢ Pour les logements créés dans le cadre d’une réhabilitation il est exigé une place par logement 
créé. 

Ces dispositions sont rendues nécessaires pour la mise 
en œuvre des chapitres suivants du PADD : 

ORIENTATION N°2 :  VALORISER L’ESPACE URBAIN DU 
BOURG ET ORGANISER DES MOBILITÉS MOINS 
PÉNALISANTES POUR L’ENVIRONNEMENT 

Objectif 2.1 :  Fluidifier la circulation au sein de la 
commune et promouvoir les modes actifs vers les 
centralités 

Objectif 2.2-  Confirmer la qualité du centre et élargir la 
centralité du bourg 
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Zone Règles de stationnement lorsque la sous-destination est autorisée 

➢ Concernant les logements sociaux il est exigé une place de stationnement par logement. 
➢ Pour toute opération il est de plus exigé une place visiteur pour 2 logements. 

 
Pour les opérations d’aménagement ou de construction portant sur moins 3 logements ou 3 lots : 

➢ Pour les logements neufs : il est exigé au moins 3 places par logement. Toutefois cette proportion 
est ramenée à 1 place par logement en cas de logements de type studio, T1 et T2. 

➢ Pour les logements créés dans le cadre d’un changement de destination il est exigé au moins 3 
places par logement créé. Toutefois cette proportion est ramenée à 1 place par logement en cas 
de logements de type studio, T1 et T2. 

➢ Pour les logements créés dans le cadre d’une réhabilitation il est exigé au moins 1 place par 
logement créé. 

➢ Concernant les logements sociaux il est exigé une place de stationnement par logement. 
➢ Pour toute opération il est de plus exigé une place visiteur pour 2 logements 

Pour les nouvelles constructions à usage d’activités admises en dehors des sous-destinations « Artisanat et 
commerce de détail » et « Restauration »: il est exigé 1 place par tranche de 80 m² de surface de plancher.  

Concernant les activités économiques et les équipements d’intérêt collectif : aux places de stationnement 
s’ajoutent les aires de manœuvre et de stationnement des autocars et des véhicules de livraison, ainsi que 
les garages ou les abris pour deux roues.  

 

Uc2  et 
Uc3 et Uf 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en dehors des 
voies publiques.  

Pour les opérations d’aménagement ou de construction à partir de 3 logements ou 3 lots : 

➢ Pour les logements neufs : il est exigé 2.5 places par logement. Toutefois cette proportion est 
ramenée à 1 place par logement en cas de logements de type studio, T1 et T2. 

➢ Pour les logements créés dans le cadre d’un changement de destination il est exigé 2.5 places par 
logement créé. Toutefois cette proportion est ramenée à 1 place par logement en cas de logements 
de type studio, T1 et T2. 

➢ Pour les logements créés dans le cadre d’une réhabilitation il est exigé une place par logement 
créé. 

➢ Concernant les logements sociaux il est exigé une place de stationnement par logement. 
➢ Pour toute opération il est de plus exigé une place visiteur pour 2 logements. 

 

Pour les opérations d’aménagement ou de construction portant sur moins 3 logements ou 3 lots : 

➢ Pour les logements neufs : il est exigé au moins 3 places par logement. 
➢ Pour les logements créés dans le cadre d’un changement de destination il est exigé au moins 3 
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Zone Règles de stationnement lorsque la sous-destination est autorisée 

places par logement créé. 
➢ Pour les logements créés dans le cadre d’une réhabilitation il est exigé au moins 1 place par 

logement créé. 
➢ Concernant les logements sociaux il est exigé une place de stationnement par logement. 
➢ Pour toute opération il est de plus exigé une place visiteur pour 2 logements 

Pour les nouvelles constructions à usage d’activités admises en dehors des sous-destinations « Artisanat et 
commerce de détail » et « Restauration »: il est exigé 1 place par tranche de 80 m² de surface de plancher.  

Concernant les activités économiques et les équipements d’intérêt collectif : aux places de stationnement 
s’ajoutent les aires de manœuvre et de stationnement des autocars et des véhicules de livraison, ainsi que 
les garages ou les abris pour deux roues.  

Ue  Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en dehors des 
voies publiques.  

Pour les logements autorisés : il est exigé 1 place par tranche de 80 m² de surface de plancher, avec un 
minimum d‘une place par logement 

Concernant les équipements d’intérêt collectif : aux places de stationnement s’ajoutent les aires de 
manœuvre et de stationnement des autocars et des véhicules de livraison, ainsi que les garages ou les abris 
pour deux roues.  

Up1 et 
Up2 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en dehors des 
voies publiques.  

Pour les opérations d’aménagement ou de construction à partir de 3 logements ou 3 lots, il est éxigé : 

➢ Pour les logements neufs : il est de 2.5 places par logement. Toutefois cette proportion est ramenée 
à 1 place par logement en cas de logements de type studio, T1 et T2. 

➢ Pour les logements créés dans le cadre d’un changement de destination il est exigé 2.5 places par 
logement créé. Toutefois cette proportion est ramenée à 1 place par logement en cas de logements 
de type studio, T1 et T2. 

➢ Pour les logements créés dans le cadre d’une réhabilitation il est exigé une place par logement 
créé. 

➢ Concernant les logements sociaux il est exigé une place de stationnement par logement. 
➢ Pour toute opération il est de plus exigé une place visiteur pour 2 logements. 

 
Pour les opérations d’aménagement ou de construction portant sur moins 3 logements ou 3 lots il est exigé : 

➢ Pour les logements neufs : il est exigé au moins 3 places par logement. Toutefois cette proportion 
est ramenée à 1 place par logement en cas de logements de type studio, T1 et T2. 

➢ Pour les logements créés dans le cadre d’un changement de destination il est exigé au moins 3 
places par logement créé. Toutefois cette proportion est ramenée à 1 place par logement en cas 
de logements de type studio, T1 et T2. 
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Zone Règles de stationnement lorsque la sous-destination est autorisée 

➢ Pour les logements créés dans le cadre d’une réhabilitation il est exigé au moins 1 place par 
logement créé. 

➢ Concernant les logements sociaux il est exigé une place de stationnement par logement. 
➢ Pour toute opération il est de plus exigé une place visiteur pour 2 logements 

Pour les nouvelles constructions à usage d’activités admises en dehors des sous-destinations « Artisanat et 
commerce de détail » et « Restauration »: il est exigé 1 place par tranche de 80 m² de surface de plancher.  

Concernant les activités économiques et les équipements d’intérêt collectif : aux places de stationnement 
s’ajoutent les aires de manœuvre et de stationnement des autocars et des véhicules de livraison, ainsi que 
les garages ou les abris pour deux roues.  

Ui et Uia Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en dehors des 
voies publiques.  

Il est exigé : 

➢ Pour les constructions à usage de bureaux : une place pour 30 m² de S.D.P,  
➢ Pour les constructions à usage industriel ou artisanal : une place pour 50 m² de S.D.P,  
➢ Pour les constructions à usage de commerce : une place pour 25 m² de surface de vente,  
➢ Pour les constructions à usage d’hôtel : deux places pour 3 chambres.  

 

Stationnement des vélos 

Destination Sous destination Règle lorsque la sous-destination est autorisée 
H

ab
it

at
io

n
 

Logement 2 places de stationnement vélos abrités et sécurisés par logement 

Hébergement 1 place de stationnement vélos abrités et sécurisés pour 5 
hébergements 

C
o

m
m

e
rc

e
 e

t 
ac

ti
vi

té
s 

d
e

 
se

rv
ic

e 

Artisanat et commerce de 
détail 

Les places de stationnement vélos abrités et sécurisés sont 
obligatoires et leur nombre doit représenter au moins 10% du 
nombre de stationnement automobile avec un maximum de 100 
places vélos. 

Restauration 

Les places de stationnement vélos abrités et sécurisés sont 
obligatoires et leur nombre doit représenter au moins 10% du 
nombre de stationnement automobile avec un maximum de 100 
places vélos. 

Commerce de gros  Les places de stationnement vélos abrités et sécurisés sont 
obligatoires et leur nombre doit représenter au moins 15% du 
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Destination Sous destination Règle lorsque la sous-destination est autorisée 

nombre de stationnement automobile avec un maximum de 100 
places vélos. 

Activités de services où 
s’effectue l’accueil d’une 
clientèle 

Les places de stationnement vélos abrités et sécurisés sont 
obligatoires et leur nombre doit représenter au moins 10% du 
nombre de stationnement automobile avec un maximum de 100 
places vélos. 

Hôtel 

Les places de stationnement vélos abrités et sécurisés sont 
obligatoires et leur nombre doit représenter au moins 10% du 
nombre de stationnement automobile avec un maximum de 100 
places vélos. 

Autres hébergements 
touristiques 

Les places de stationnement vélos abrités et sécurisés sont 
obligatoires et leur nombre doit représenter au moins 10% du 
nombre de stationnement automobile avec un maximum de 100 
places vélos. 

Cinéma 

Les places de stationnement vélos abrités et sécurisés sont 
obligatoires et leur nombre doit représenter au moins 10% du 
nombre de stationnement automobile avec un maximum de 100 
places vélos. 

-É
q

u
ip

e
m

e
n

ts
 d

’
in

té
rê

t 
co

ll
e

ct
if

 e
t 

se
rv
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e

s 
p

u
b

lic
s 

Locaux et bureaux 
accueillant du public des 
administrations publiques 
ou de leurs délégataires 

Les places de stationnement vélos abrités et sécurisés sont 
obligatoires et leur nombre doit représenter au moins 30% du 
nombre de stationnement automobile avec un maximum de 100 
places vélos. 

Locaux techniques et 
industriels des 
administrations publiques 
ou de leurs délégataires 

Les places de stationnement vélos abrités et sécurisés sont 
obligatoires et leur nombre doit représenter au moins 30% du 
nombre de stationnement automobile avec un maximum de 100 
places vélos. 

Établissements 
d’enseignement, de santé 
et d’action sociale 

Les places de stationnement vélos abrités et sécurisés sont 
obligatoires et leur nombre doit représenter au moins 30% du 
nombre de stationnement automobile avec un maximum de 100 
places vélos. 

Salles d’art et de spectacles 

Les places de stationnement vélos abrités et sécurisés sont 
obligatoires et leur nombre doit représenter au moins 30% du 
nombre de stationnement automobile avec un maximum de 100 
places vélos. 

Équipements sportifs 
Les places de stationnement vélos abrités et sécurisés sont 
obligatoires et leur nombre doit représenter au moins 30% du 
nombre de stationnement automobile avec un maximum de 100 
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Destination Sous destination Règle lorsque la sous-destination est autorisée 

places vélos. 

Autres équipements 
recevant du public 

Les places de stationnement vélos abrités et sécurisés sont 
obligatoires et leur nombre doit représenter au moins 30% du 
nombre de stationnement automobile avec un maximum de 100 
places vélos. 

Lieux de culte _ 

E
xp

l
o

it
a

ti
o

n
 

ag
ri

co
le

 
e

t 
fo
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st

iè
r

e
 Exploitation agricole - 

Exploitation forestière - 

A
u
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e

s 
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e
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Industrie 

Les places de stationnement vélos abrités et sécurisés sont 
obligatoires et leur nombre doit représenter au moins 15% du 
nombre de stationnement automobile avec un maximum de 100 
places vélos. 

Entrepôt 

Les places de stationnement vélos abrités et sécurisés sont 
obligatoires et leur nombre doit représenter au moins 15% du 
nombre de stationnement automobile avec un maximum de 100 
places vélos. 

Bureau 

Les places de stationnement vélos abrités et sécurisés sont 
obligatoires et leur nombre doit représenter au moins 15% du 
nombre de stationnement automobile avec un maximum de 100 
places vélos. 

Centre de congrès et 
d’exposition 

Les places de stationnement vélos abrités et sécurisés sont 
obligatoires et leur nombre doit représenter au moins 15% du 
nombre de stationnement automobile avec un maximum de 100 
places vélos. 

Cuisine dédiée à la vente en 
ligne  

- 

Autres points : covoiturages pistes modes actifs: 

Concernant les aires de covoiturage : elles existent il n’y a pas de destination spécifique dans le Code 
de l’urbanisme pour les désigner. Elles ne peuvent donc pas faire l’objet d’un zonage spécifique, Pour 
autant elles ont possibles dans toutes les zones car les aménagements d’intérêt collectif sont 
possibles. 

Concernant les aménagements pour les modes doux la collectivité a mis en place des emplacements 
réservé le long des voies principales depuis les quartiers périphériques jusqu’au bourg ou aux gares 
pour aménager des parcours sécurisés. 
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COMPLÉMENTARITÉ DES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT AVEC 
LES ORIENTATIONS D'AMÉNAGEMENT ET DE 

PROGRAMMATION MENTIONNÉES À L'ARTICLE L. 151-6 DU 
CODE DE L’URBANISME 
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Le règlement et les orientations d’aménagement sont complémentaires au regard des points suivants :  

• Les OAP sont mises en place sur les secteurs de développement de taille significative inscrits au PLU. 
Elles permettent de définir un parti d’aménagement territorialisé et le programme attendu : 

• Des typologies de formes urbaines et de logements attendus ; 

• La localisation des aménagements d’espaces collectifs et des trames vertes de proximité  

• Les traitements paysagers des interfaces entre la zone de développement et les secteurs 
environnants (Plantations des nouvelles franges urbaines); 

• Les principes de maillages viaires et modes doux en tenant compte des dessertes par les modes doux 
structurants existants ou projetés. 

• Les actions et opérations nécessaires pour mettre en valeur les continuités écologiques applicables à 
tous les secteurs d’OAP 

• Le programme de logements ou des activités attendues. 

 

Le règlement complète ces orientations en précisant :  

• Les occupations admises et interdites. 

• Les hauteurs, les implantations en cohérence avec les zones dans lesquelles s’inscrit le secteur 
d’OAP : 

• Les proportions d’espaces végétalisés à maintenir ou à aménager.  

• Les modalités de stationnement 

• La desserte par les réseaux et accès en soumettant le développement des sites à la réalisation des 
réseaux par la CCPA 
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LA DÉLIMITATION DES ZONES 
  



 

Plan Local d’Urbanisme de la commune de Lentilly • Rapport de présentation – Tome 2 : Justification des choix      112  

RAPPEL DES ZONES 

Les quatre types de zones  
Afin de traduire les objectifs précédemment décrits du PADD, le PLU distingue quatre types de zones : 

Les zones U, dites zones urbaines, peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les 
secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter ; 

Les zones AU, dites zones à urbaniser, où peuvent être classés les secteurs destinés à être ouverts à 
l’urbanisation ; 

Les zones A, dites agricoles, où peuvent être classés les secteurs équipés ou non à protéger en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des zones agricoles ; 

Les zones N, dites zones naturelles et forestières où peuvent être classés les secteurs équipés ou non, à 
protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt (esthétique, 
historique, ou écologique), soit de l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces 
naturels, soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles, soit de la nécessité de 
prévenir les risques notamment d'expansion des crues. 

Le PLU permet un balayage de l’ensemble des sensibilités, et des contraintes et des potentialités. Il remet en 
cause certaines limites des zonages de l’ancien document d’urbanisme notamment pour intégrer les 
nouvelles règlementations en matière de maîtrise de la consommation d’espace et de protection des milieux 
naturels et des paysages. 

De plus il s’agit d’adapter les développements urbains à la réalité des contraintes du territoire et en cohérence 
avec les objectifs du PADD. C’est une vision globale du développement communal et de l’aménagement du 
territoire qui est mise en œuvre par le PLU. 

Le PLU met en place les zones suivantes   

 

  

Le zonage recherche un équilibre entre : 

- Un développement résidentiel adapté au 
caractère mixte de la commune à la fois 
très urbaine dans le bourg, aux abords de 
la RN7 et dans les espaces économiques 
et périurbaine en dehors. Il s’agit d’assurer 
un développement de la population la 
hauteur de l’armature en équipements, 
services commerces et des fonctions de 
ville centre de l’intercommunalité. 

- Un développement économique 
structurant à l’échelle de la commune et à 
celle de l’intercommunalité dont elle 
constitue une nouvelle centralité 

- Un développement ciblé sur les zones 
déjà équipées de la commune dans ou en 
continuité de l‘enveloppe urbaine du 
bourg tout en intégrant les conditions de 
densification du SCOT 

- La préservation des milieux naturels, des 
paysages et du patrimoine et de la ruralité 
des espaces périphériques au bourg. Tous 
ces caractères étant facteurs d’attractivité 
notamment touristiques et de loisirs et de 
qualité du cadre de vie,  

- De préservation et de diversification des 
activités agricoles encore présentes 
pouvant être fragilisées pour certaines 
filières. 
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Les zones Ua 
Ce sont les zones historiques du bourg 
(UA1) et des anciens hameaux (Ua2) Pour 
les zones UA1 elles correspondent aux 
secteurs de centralité accueillant déjà 
des commerces, services et 
équipements. 

Les zones Ua2 sont plus à vocation 
résidentielle. 

Ce double zonage permet d’intégrer les 
orientations du SCOT et du parti 
d’aménagement de la commune ne 
matière d’identification des centralités 
communales et notamment de la 
centralité commerciale. 

 

  

Les zones Ua 
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Les zones Ub 
Ce sont les zones de potentielle 
densification du bourg et de la RN7. 

La zone Ub1 permet de conforter les 
polarités de centralité autour du bourg 
et de la RN7 

Les zones Ub2 sont à vocation 
résidentielle 

 

Ce double zonage permet d’intégrer les 
orientations du SCOT et du parti 
d’aménagement de la commune ne 
matière d’identification des centralités 
communales et notamment de la 
centralité commerciale 

 

 

  

Les zones Ub 
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Les zones Uc2 et Uc3 
Ce sont les zones de forme urbaine 
dominante pavillonnaire et 
exclusivement résidentielle. 

La zone Uc2 est un peu plus dense 
situé dans la ;partie urbaine du 
bourg telle que délimitée par le 
PADD 

La zone Uc3 correspond plutôt aux 
secteurs pavillonnaires 
périphériques éloignés du bourg 
élargi 

. 

Ce double zonage permet d’intégrer 
les orientations de gradation des 
densités végétales plus importantes 
en s’éloignant du bourg. 

 

 

  

Les zones Uc 
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Les zones Ud 
Ce sont les zones de forme urbaine 
à dominante collective non 
historique et exclusivement 
résidentielle dont les époques de 
construction s’étalent depuis les 
années 1970 ou sont en cours 
(Secteur de Laval). ils sont 
disséminés dans le tissu bâti. 

Il s’agit d’intégrer les caractères 
particuliers en matière 
d’implantation ou de volumétries de 
ce type de construction).  

 

  

Les zones Ud 
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Les zones Ue 
La zone Ue correspond aux pôles 
d’équipements et d’aires de 
sports et de loisirs structurants : 
et leurs espaces de 
fonctionnement. A l’inverse 
d’autres équipements qui sont 
plus insérés dans les espaces 
bâtis, ceux-ci constituent des 
pôles occupant des tènements 
de taille significative. 

Les formes urbaines sont 
spécifiques en lien avec les 
fonctions des constructions, 
formes diversifiées selon les 
époques de construction. 

La vocation du zonage est de 
flécher ces sites dans leur 
vocation d’équipements et de 
faciliter les évolutions du bâti. La 
zone Ue intègre les tènements 
nécessaires à l’aménagement 
d’un petit terrain d’entrainement 
de football. En effet les 
infrastructures actuelles sont 
insuffisantes pour répondre aux 
besoins.  

 

 

 

  

Les zones Ue 
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Les zones Uf 
La zone Uf correspond au site 
des friches industrielles de 
Moiry qui n’ont pas été 
réoccupées par des activités. 
Elles sont destinées à se 
transformer en logements par 
réemploi du bâti existant sans 
consommation foncière ou 
artificialisation nouvelle. 

 

 

  

Les zones Uf 
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Les zones Ui 
Elle correspond aux secteurs où 
sont déjà  présentes des 
activités avec des fonctions 
fléchées : 

• Vers l’industrie et l’artisanat 
pour les zones UI soit en zone 
d’activités (Charpenay) soit 
pour des activités isolées (site 
au nord de la RN7) 

• Vers l’industrie, l’artisanat et 
le bureaux pour les zones UIa 
par aménagement des 
constructions existantes sans 
consommation foncière 
nouvelle. cette zone 
correspond au site de Moiry sur 
la partie où sont déjà présentes 
des actvités économiques. 

 

 

 

  

Les zones Ui 
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Les zones Up 
Elles correspondent aux 
secteurs potentiels de 
développement inscrits dans 
des parties de parcs et 
comprenant des polygones 
d’implantation du bâti en dehors 
desquels les constructions ne 
sont pas autorisées 

• La zone Up permet une 
mixité de fonction et vient 
conforter la centralité. 

• La zone Up2 est strictement 
résidentielle. 

 

 

 

 

  

Les zones Up 
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Les zones AU 
Comme indiqué précédemment, plusieurs 
typologies de zones AU ont été mises en 
place :  

Les zones ouvertes à l’urbanisation 1AUb2 
correspondant aux secteurs de 
développement résidentiel. : secteur de la 
RN7. Celle-ci est concernée par une OAP. 

Les zones 2AU fermées à l’urbanisation. Deux 
types sont mises en place : 

La zone 2AUi correspondant à l’extension à 
terme de la zone d’activité du Charpenay 
prévue par le SCOT comme secteur 
structurant pour l’ouest lyonnais au regard de 
sa situation. Non commerciale elle sera 
strictement dédiée aux activités de 
production. Non desservie par 
l’assainissement (non programmée), 
soumises à différentes contraintes 
environnementales, nuisances de la ligne HT, 
elle devra faire l’objet d’études affinées avant 
son ouverture à l’urbanisation. 

La zone 2AUc correspondant à long terme à 
un site potentiel de développement 
résidentiel, à côté de la zone d’activités. Ce 
site n’est pas desservi en assainissement et 
ne dispose pas d’exutoire pour les eaux 
pluviales. Il ne peut être ouvert à 
l’urbanisation. De plus s’agissant d’une terre 
agricole, son urbanisation demandera des 
mesures compensatoires agricoles.  

Les zones AU 
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Les zones agricoles 
 

Les zones agricoles concernent 
une grande partie de la 
commune Toutes les 
exploitations agricoles 
professionnelles sont inscrites 
en zone A y compris celles en 
activités très proches du bourg. 
En effet leur classement en 
zone de développement serait 
contraire au PADD qui prévoit 
les possibilités d’évolution des 
exploitations présentes et 
l’implantation de nouvelles. Les 
exploitations agricoles non 
insérées dans la ville sont 
inscrites dans la zone agricole 
pour permettre leurs évolutions 
professionnelles. 

La zone As est mise en place 
sur des espaces agricoles non 
bâtis et relevant d’une forte 
valeur agricole. Ce classement 
est mis en place pour éviter de 
nouvelles constructions et 
installations (y compris 
agricoles et agrivoltaïques) afin 
de conserver le potentiel de 
production alimentaire des 
espaces agricoles 

La zone agricole ne comporte 
aucun STECAL.  

Les zones agricoles 
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Les zones naturelles 
Les zones naturelles comportent 
plusieurs typologies :  

La zone N correspond aux secteurs où 
les enjeux naturels paysagers et 
écologiques sont majeurs : corridors 
liés à la trame bleue, et aux 
boisements … 

Elle peut ponctuellement intégrer des 
constructions issues des 
développements urbains disséminés, 
et individualisés plus ou moins 
historiques, pour lesquels la surface 
construite est de taille restreinte, ne 
pouvant être considérée comme 
hameau compte tenu de la taille 
réduite ou de la discontinuité bâtie trop 
importante entre les constructions. 

• des zonages non STECAL sont mis 
en place  pour la protection des parcs 
(Np) , la gestion de sites de loisirs 
existants sans construction(NL2), la 
gestion d’activités de dépôts du BTP 
existantes sans construction possible 
(Nd). 

• des STECAL pour les jardins 
partagés existants (NJ) autorisant des 
abris de jardins non considérés 
comme annexes aux habitations, et un 
secteur NL1 sur la partie bâtie 
existante de la zone de loisirs du 
circuit Paul Ricard 

  

Les zones agricoles 
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SUPERFICIE DES ZONES 
Les zones du PLU représentent les surfaces suivantes  

Nom de la zone Nom complet de la zone Surface de la zone dans le 
PLU (en ha) 

Part du territoire communal 
(en %) 

Les zones urbaines 336,2 18,1% 

Ua1 Zone urbaine présentant des formes urbaines historiques et à caractère de 
centralité multifonctionnelle 9 0,5% 

Ua2 Zone urbaine présentant des formes urbaines historiques et à vocation 
résidentielle 

8,1 0,4% 

Ub1 
Zone urbaine de confortement du bourg à caractère de centralité 
multifonctionnelle 3,3 0,2% 

Ub2 Zone urbaine de confortement du bourg à vocation résidentielle 13,3 0,7% 

Uc2 Zone urbaine à dominante résidentielle présentant des formes urbaines 
dominantes de type pavillonnaires de densité intermédiaire 97,8 5,3% 

Uc3 Zone urbaine à dominante résidentielle présentant des formes urbaines 
dominantes de type pavillonnaires de densité faible 123,8 6,6% 

Ud Zone urbaine à dominante résidentielle présentant des formes urbaines 
dominantes d'habitat collectif 2,3 0,1% 

Ue Zone urbaine principalement dédiée aux équipements d’intérêt collectif et 
services publics 

23,6 1,3% 

Uf Zone urbaine de gestion de la friche du site de Moiry 1,1 0,1% 

Ui Zone urbaine principalement dédiée aux activités économiques non 
commerciales 49,5 2,7% 

Uia Zone urbaine de gestion du site de Moiry principalement dédiée aux 
activités économiques artisanales 1,4 0,1% 

Up1 Zone urbaine inscrite dans un parc à caractère de centralité 
multifonctionnelle 0,2 0,0% 

Up2 Zone urbaine inscrite dans un parc à vocation résidentielle 2,8 0,2% 

Les zones à urbaniser 10,6 0,6% 

1AUb2 Zone à urbaniser ouverte à l’urbanisation et à vocation principale résidentielle 0,7 0,0% 

2AUc Zone à urbaniser fermée à l’urbanisation à vocation principale résidentielle 1,5 0,1% 
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2AUi 
Zone à urbaniser fermée à l’urbanisation à vocation principale d'activités 
économiques 8,4 0,5% 

La zone agricole 715,1 38,4% 

A Zone agricole 347,7 18,7% 

As Zone agricole inconstructible 367,4 19,7% 

La zone naturelle 800,5 43,0% 

N Zone naturelle de protection des milieux naturels, des continuités 
écologiques et des paysages 773,4 41,5% 

Nd Zone naturelle où sont présents et autorisés des dépôts de matériaux 
inertes. 1,4 0,1% 

Nj Zone naturelle de jardins partagés ou jardins familiaux (STECAL). 0,8 0,0% 

NL1 Zone naturelle de loisirs existants permettant les constructions de façon 
très limitées (STECAL). 0,2 0,0% 

NL2 Zone naturelle de loisirs existants ne permettant pas de nouvelles 
constructions.  

1,9 0,1% 

Np Zone naturelle de protection patrimoniale et paysagère (parcs) 22,8 1,2% 

Total 1862,4 100,0% 
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CARTE SYNTHETIQUE DU ZONAGE 
 

 

 

 

  

Carte synthétique du zonage 
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AUTRES POINTS D’EXPLICATION 
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LA MIXITE SOCIALE 
La commune de Lentilly est carencée en logements locatifs sociaux. 

Le PLU met en place une obligation de mixité sociale à 50% sur tous les logements produits qu’ils soient :  

• Dans les secteurs d’OAP 

• Hors OAP pour toute construction de logements 

• Pour toute division parcellaire à partir de la seconde habitation 

• Pour toute création de logements par changement de destination (où qu’il soit) ou par réaménagement 
d’une habitation créant de nouveaux logements où qu’ils soient. 

 

Ainsi si l’ensemble de la production de logements possible avec le PLU était réalisée, au moins la moitié serait 
constituée de logements locatifs sociaux soit une production potentielle de 393 logements qui s’ajoute aux 
opérations en cours (Laval notamment). 
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LA PRISE EN COMPTE DE LA TRAME VERTE ET BLEUE 

Etat des lieux et enjeux 
La commune est concernée par la présence de ZNIEFF, zones humides et corridors bleus et verts, ENS etc. 
L’’état initial de l’environnement a mis en avant l’intérêt écologique des secteurs concernés et les a qualifiés selon 
leurs enjeux. 

Le PLU a pris la mesure de ces enjeux et vise leur protection et leur valorisation.  

Ces objectifs sont intégrés au PADD qui prévoit à son objectif 4.3 :  

 Objectif 4.3 : Protéger les qualités environnementales de la commune 

Préserver les fonctionnalités écologiques du territoire 

Le PLU veille à protéger les espaces naturels à fort enjeu écologique (boisements en particulier les Monts du 
Lyonnais constituant un réservoir majeur de biodiversité à l’échelle de l’ouest Lyonnais), les vallons des Flaches, du 
Buvet, les secteurs des Molières de la Gaize et les milieux humides associés. Au sein de l’espace bâti, les éléments 
de trame verte (parc, jardins, arbres…) sont favorables à la biodiversité. Ils sont identifiés et protégés dans le cadre 
du PLU pour leur valeur dans la « naturalité ordinaire » en plus de leur qualité paysagère d’intérêt collectif. 

Le maintien des ruptures d’urbanisation, de la perméabilité des espaces agricoles, et la protection des corridors 
structurants doit permettre de préserver la fonctionnalité écologique. 

Outre la valorisation des qualités écologiques existantes, le projet communal recherche une prise en compte de 
l’environnement dans les futurs projets de développement et d'aménagement (végétalisation accrue, espèces 
végétales diversifiées et propices à la biodiversité). 

Les milieux naturels d’intérêt ont été identifiés, liés aux éléments suivants : 

• Le chevelu hydrographique  

• Les zones humides et ripisylves associées à ce réseau hydrographique  

• Les monts boisés supports de biodiversité (lieux de refuge, chasse, reproduction pour de nombreuses 
espèces). 

• Les patchs boisés et les haies structurantes, les parcs proches ou dans les espaces bâtis, ou participant 
à la diversité écologique des espaces urbains 

• Les corridors terrestres et ruptures d’urbanisation notamment ceux mis en avant par le SCOT 

La prise en compte du SCOT 

 

Le SCOT prévoit la protection de la trame verte et 
bleue (réservoirs de biodiversité, corridors…) 

La protection de la ressource en eau (infiltration des 
eaux de pluie notamment) 

Le PLU a intégré ces dispositions mettant en 
place des outils réglementaires importants 
venant renforcer les OAP et étant mieux à même 
de garantir l’atteinte des objectifs recherchés. 

Ces outils préservent les boisements, les zones 
humides, pelouses sèches, corridors…) 

Ils sont aussi mis en place pour engager la 
restauration le cas échéant et intègrent 
l’obligation de compensation pour les secteurs 
impactés par d’éventuels aménagements (voiries, 
infrastructures). 

 

 

 

 



 

Plan Local d’Urbanisme de la commune de Lentilly • Rapport de présentation – Tome 2 : Justification des choix      130  

Prise en compte dans le PLU 
Concernant la fonctionnalité écologique le PLU a intégré au niveau réglementaire une identification des 
éléments constituant la trame verte et bleue au titre de l’article L151-23 et L151-19. L’ensemble de ces 
identifications sont assorties de prescriptions réglementaires interdisant la destruction de ces éléments.  

Zones humides   

Usage de l’Article L151-23 du cu avec interdiction de construire, affouiller ou exhausser, et en cas de travaux à 
caractère d’intérêt général obligation de mettre en œuvre le processus ERC. 

Surfaces en eau 

Tout secteur en eau identifié au document graphique ne devra être ni comblé, ni drainé, ni être le support d’une 
construction. Il ne pourra faire l’objet d’aucun aménagement, d’aucun exhaussement ou affouillement pouvant 
détruire les milieux présents. Aucun dépôt (y compris de terre) n’est admis. Seuls les travaux nécessaires à la 
restauration de la surface en eau, ou ceux nécessaires à sa valorisation sont admis sous réserve de ne pas 
détruire les milieux naturels présents. De plus aucun dispositif de production d’énergie renouvelable ne peut 
venir s’implanter sur la surface en eau ou sur les berges 

Corridors et ruptures d’urbanisation  

Usage de l’Article L151-23 du cu avec interdiction de construire, maintien de la perméabilité des sols, maintien 
ou reconstitution des ripisylves pour les corridors d’eau et maintien ou reconstitution des boisements pour les 
corridors terrestres présents. 

Boisements, Haies, Alignements d’arbres   

Usage de l’Article L151-19 ou 23 du cu Toute installation ou tout aménagement qui porterait atteinte à l’unité 
végétale de l’ensemble sont interdits. De fait, tout défrichement est interdit, en dehors des cas suivants :  

• La réalisation de parcours de cheminements doux ; 

• L’élargissement de voiries ; 

• Les aménagements liés à la protection de la population contre les risques ; 

• Les affouillements et exhaussements de sols nécessaires à la mise en place ou à l’entretien de réseaux 
(eau potable, assainissement, électricité, gaz), à l’entretien des digues et à l’aménagement des accès.  

Dans ce cas une reconstitution de la densité végétale arborée est rendue obligatoire. 

Les espaces boisés classés (EBC) ont été mis en place complémentairement sur tous les parcs ou reliquats de 
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parcs de façon à préserver leur vocation boisée. 

Concernant les identifications des arbres ou espaces végétalisés (article l151-23 et 19 du Code de l’urbanisme ou 
EBC), elles correspondent aux objectifs de préservation des espaces de pleine terre végétalisée et des espaces 
arborés prévus par le PADD à plusieurs titres :  

• Leur rôle dans le piégeage du carbone 

• Leur rôle dans l’infiltration des eaux et la préservation de la ressource en eau 

• Leur rôle pour la biodiversité (en particulier pour l’avifaune) 

• Leur rôle dans l’accompagnement du changement climatique en atténuant les effets de la chaleur. 

• Leur rôle paysager par le maintien d’ilots ou d’alignements arborés dans les espaces en densification. 

Pour toutes ces raisons, ces identifications sont apparues nécessaires 

Sur certains sites, la mise en place de dispositifs ENR pourrait être un enjeu, mais ce serait un contresens 
environnemental d’aller supprimer des arbres qui contribuent au piégeage du Carbone pour installer des 
installations de production d’ENR. Ces installations pourront trouver place sur les toitures des constructions et 
sur les espaces non plantés. 

Maitrise de l’imperméabilisation des sols dans les zones U et AU : 

Le règlement écrit impose pour chaque secteur des pourcentages et des surfaces de pleine terre végétalisée à 
maintenir dans les aménagements. 

Perméabilités petite faune dans les espaces bâtis 

Le règlement prévoit la végétalisation des clôtures favorable à la biodiversité. 

Maitrise de l’artificialisation et végétalisation accrue : 

Le règlement prévoit une maitrise de l’imperméabilisation (stationnements, coefficients de pleine terre dans 
toutes les zones, compensation végétale pour les arbres de haute tige qui seraient abattus…) 

Les OAP viennent compléter cette panoplie en mettant en place des orientations complémentaires en matière 
de :  

• Végétalisation des espaces concernés par les OAP : transitions paysagères végétalisées aux pourtours 
des sites, clôtures végétales, maintien des espaces arborés, création de nouveaux parcs accompagnant 
les opérations de densification urbaine. 

• Trame noire avec des prescriptions concernant la modération des éclairages. 
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• Intégrité des sols en limitant les affouillements /exhaussements dans les secteurs de construction 
(inscription des constructions dans les courbes de niveau), en limitant les emprises viaires, en gérant les 
eaux pluviales par infiltration sur les sites de développement 

 

Aussi le projet de PLU a largement déployé les outils, mis à disposition par le Code de l’urbanisme. 
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Prise en compte de la TVB dans le PLU 
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LE PATRIMOINE BATI ET PAYSAGER 

Contexte 
Le PLU mobilise l'article L151-19 du Code de l'Urbanisme, qui précise :  

"Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les 
quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à 
conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et 
définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur conservation ou leur 
restauration. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime d'exception prévu à l'article L. 
421-4 pour les coupes et abattages d'arbres. " 

Prise en compte dans le PLU 
Ainsi il identifie plusieurs catégories de patrimoines bâtis et/ou végétaux. Ce repérage permet d'assurer leur 
protection au sens où le dépôt d'un permis de démolir s'impose pour tout bâtiment identifié ou situé dans un 
ensemble d'intérêt patrimonial. De fait, la collectivité dispose d'un droit de regard sur l'évolution de ce patrimoine 
bâti et peut s'opposer à ce qu'il soit démoli ou abattu. 

De même, les travaux ayant pour effet de modifier un élément bâti ou végétal (ravalement de façade, 
changement de menuiserie, réfection de toiture, édification d'une clôture, coupe et abattage d'arbres...) identifié 
au titre de l'article L151-19 doivent être précédés d'une déclaration préalable laissant à la collectivité la possibilité 
de s'y opposer, et de mettre en place d'autres solutions techniques plus adaptées au regard de la qualité 
paysagère, architecturale ou urbaine de l'élément concerné ou de son proche environnement (choix de 
matériaux, de coloris, d'essence végétale...).  

Les ensembles patrimoniaux sont constitués de constructions, ensembles bâtis ou non bâtis de qualité et à 
l'identité locale, historique ou paysagère affirmée et d’espaces végétalisés. 

Sur la commune il s’agit principalement des éléments suivants :  

• Patrimoine bâti rural et agricole 

• Patrimoine du tissu urbain et villageois,  

• Château, Demeure bourgeoise, Belle demeure et leurs parcs 

• Patrimoine vernaculaire 

• Bassins historiques 
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• Aqueduc de la Brevenne 

• Espaces végétalisés et boisements (le plus souvent urbains) (sur la carte de la TVB) ; 

• Parcs et jardins 

• Arbres remarquables (sur la carte de la TVB) ; 

• Haies et alignement d’arbres(sur la carte de la TVB). 

Plus de 175 éléments bâtis ont été identifiés. À chaque typologie correspond une prescription.  
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Prise en compte du patrimoine bâti dans le PLU 
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Liste des éléments patrimoniaux identifiés 
N° de 

l’élément 
patrimonial 

sur le 
règlement 
graphique 

Catégorie Toponyme 

1 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

2 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Belle demeure Rue des Tanneries 

3 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

4 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

5 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Maison de ville 

6 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

7 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure 

Maison bourgeoise 

8 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Château de Montplomb 

9 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

10 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

11 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

12 Patrimoine rural et agricole Ferme 

13 Patrimoine rural et agricole Vestige du moulin 

14 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

15 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Château du Poirier 

17 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Chateau de Mercruy 

18 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Maison de hameau 

19 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Belle demeure 

20 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 
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N° de 
l’élément 

patrimonial 
sur le 

règlement 
graphique 

Catégorie Toponyme 

21 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Belle demeure 

22 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

24 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

25 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

26 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

27 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

28 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

29 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

30 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois 

Maison de hameau 

31 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

32 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

33 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Château de Malatray 

34 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Chateau de la Rivoire 

35 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

37 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

39 
Patrimoine du tissu urbain et 

villageois Maison de hameau 

40 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

41 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

42 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

43 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Bâtiment de village 

44 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois 

Belle maison avec galeries 
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N° de 
l’élément 

patrimonial 
sur le 

règlement 
graphique 

Catégorie Toponyme 

45 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

46 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Château du Bourg et dépendances 

47 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

48 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Mairie 

49 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Maison centre-village 

50 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Belle demeure 

51 Patrimoine rural et agricole Ferme dans le bourg 

52 
Patrimoine civil du tissu 

urbain et villageois Bâtiment villageois 

53 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Belle demeure 

54 Patrimoine rural et agricole Ferme à Moiry 

55 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois 

Ensemble de bâtiments autour de la Place de l'Eglise et 
de la Rue de la Mairie 

56 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Belle maison 

57 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

58 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

59 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

60 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

61 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

62 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

63 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

64 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

65 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 
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N° de 
l’élément 

patrimonial 
sur le 

règlement 
graphique 

Catégorie Toponyme 

66 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Belle maison 

67 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Belle maison 

68 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Belle maison 

69 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

70 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Maison en briques 

71 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Maison bourgeoise 

72 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Maison bourgeoise 

73 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

74 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

75 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

76 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Gare 

77 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Belle demeure 

78 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Maison bourgeoise 

79 
Château, Demeure 

bourgeoise, Belle demeure Belle demeure 

80 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Belle maison 

81 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

82 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

83 Patrimoine rural et agricole Cabanons agricoles ou de vignes 

84 Patrimoine rural et agricole Cabanons agricoles ou de vignes 

85 Patrimoine rural et agricole Cabanons agricoles ou de vignes 
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N° de 
l’élément 

patrimonial 
sur le 

règlement 
graphique 

Catégorie Toponyme 

86 Patrimoine rural et agricole Cabanons agricoles ou de vignes 

87 Patrimoine rural et agricole Cabanons agricoles ou de vignes 

88 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Maison bourgeoise 

89 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Belle maison 

90 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

91 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Immeuble 

92 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

93 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

94 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

95 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

96 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

97 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

98 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

99 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

100 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

101 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

102 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

103 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

104 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

105 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

106 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Belle maison 

107 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Belle maison 
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N° de 
l’élément 

patrimonial 
sur le 

règlement 
graphique 

Catégorie Toponyme 

108 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

109 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

110 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

111 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

112 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

113 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

114 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

115 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

116 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

117 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

118 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

119 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

120 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

121 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Maison bourgeoise 

122 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

123 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

124 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

125 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

126 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

127 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

128 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

129 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

130 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

131 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 
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N° de 
l’élément 

patrimonial 
sur le 

règlement 
graphique 

Catégorie Toponyme 

132 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

133 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

134 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

135 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

136 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

137 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

138 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Eglise 

139 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Bâtiment annexe de l'église 

140 
Patrimoine du tissu urbain et 

villageois Ancienne cure 

141 Château, Demeure 
bourgeoise, Belle demeure Belle demeure de centre village 

142 Patrimoine rural et agricole Ancien bâti rural (habitation et/ou bâti agricole) 

143 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Maison de ville 

144 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Belle maison 

145 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Immeuble 

146 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Immeuble en pierres 

147 Patrimoine vernaculaire Croix 

148 Patrimoine vernaculaire Croix 

149 Patrimoine vernaculaire Croix 

150 Patrimoine vernaculaire Croix 

151 Patrimoine vernaculaire Croix 

152 Patrimoine vernaculaire Croix 
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N° de 
l’élément 

patrimonial 
sur le 

règlement 
graphique 

Catégorie Toponyme 

153 Patrimoine vernaculaire Croix 

154 Patrimoine vernaculaire Croix 

155 Patrimoine vernaculaire Croix 

156 Patrimoine vernaculaire Puits 

157 Patrimoine vernaculaire Puits 

158 Patrimoine vernaculaire Puits 

159 Patrimoine vernaculaire Puits 

160 Patrimoine vernaculaire Puits 

161 Patrimoine vernaculaire Puits 

162 Bassins historiques Bassin de Cruzols 

163 Bassins historiques Bassin chemin des Terres 

164 Patrimoine vernaculaire Puits 

165 Patrimoine vernaculaire Puits 

166 Patrimoine vernaculaire Puits 

167 Patrimoine vernaculaire Puits 

168 Patrimoine vernaculaire Puits 

169 Patrimoine vernaculaire Puits 

170 Patrimoine vernaculaire Puits 

171 Patrimoine vernaculaire Puits 

172 Patrimoine vernaculaire Puits 

173 Patrimoine vernaculaire Puits 

174 Patrimoine vernaculaire Ancienne borne de limite communale entre Lentilly et la 
Tour de Salvagny sur l'ancienne RN7 

175 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Bâtiment du centre-village 
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N° de 
l’élément 

patrimonial 
sur le 

règlement 
graphique 

Catégorie Toponyme 

176 Patrimoine du tissu urbain et 
villageois Bâtiment du centre-village 
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LES EMPLACEMENTS 
RESERVES 
Les emplacements réservés 
permettent à la puissance publique de 
réserver les terrains nécessaires à la 
réalisation des futurs équipements 
publics (voiries, équipements de 
superstructure).  

Les emplacements réservés 
permettent d’éviter qu’un terrain 
destiné à la réalisation d’un équipement 
public ou d’une infrastructure ne fasse 
l’objet d’une utilisation incompatible 
avec sa destination future. 

Ils créent des droits aux propriétaires 
desdits terrains, puisqu’ils leur 
permettent de mettre en demeure la 
collectivité bénéficiaire de les acquérir 
ou de lever la réserve. 

La révision du PLU a permis de mettre 
en cohérence les emplacements 
réservés avec le projet de 
développement de la commune en 
recentrant les aménagements au droit 
des zones de développement à venir. 
Ces emplacements réservés 
concernent majoritairement des 
maillages piétonniers, la mise en place 
de nouveaux équipements (bassin de 
rétention), ou de sites naturels à 
aménager.  

  

Les emplacements réservés 
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N° OBJET BENEFICIAIRE SURFACE (EN M²) 

ER01 Extension du cimetière Commune 2441 

ER02 Création d'un cheminement doux Commune 728 

ER03 Création d'un cheminement doux Commune 683 

ER04 Création d'un ouvrage de rétention Communauté de Communes du 
Pays de L'Arbresle (CCPA) 13247 

ER05 Créations d'équipements sportifs Commune 8239 

ER06 Création d'un cheminement doux Commune 2311 

ER07 Création d'une voie de transport en commun Communauté de Communes du 
Pays de L'Arbresle (CCPA) 12037 

ER08 Création d'un cheminement doux Commune 938 

ER09 Création de voirie et espaces publics Commune 379 

ER10 Création de cheminements doux Commune 417 

ER11 Création de voirie et espaces publics Commune 1756 

ER12 Création d'un cheminement doux Commune 448 

ER13 Création d'un cheminement doux Commune 564 

ER14 Création d'un cheminement doux Commune 510 

ER15 Création d'un cheminement doux Commune 154 

ER16 Réaménagement du chemin de Montcher Commune 3164 

ER17 Création d'un cheminement doux Commune 218 

ER18 Réaménagement du chemin du Prélong Commune 112 

ER19 Réaménagement du chemin du Bois Seigneur Commune 6344 

ER20 Réaménagement du chemin du Crêt de 
Montcher Commune 4406 

ER21 Réaménagement du chemin de Cruzols Commune 832 

ER22 Réaménagement de la voie du Sud château 
de Cruzols Commune 337 

ER23 Création d'un cheminement doux Commune 105 

ER24 Réaménagement du chemin du Prélong Commune 200 

ER25 Elargissement du chemin Commune 138 

ER26 
Réaménagement du chemin de Coquy : 

création d’une voirie et d’un cheminement 
doux 

Commune 1652 

ER27 Réaménagement du chemin de Font Rolland 
(secteur collège) Commune 548 
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ER28 Equipements scolaires, sportifs ou culturels 
(secteur collège) Commune 6497 

ER29 Réaménagement du chemin de Mercruy Commune 2124 

ER30 Le Poirier, sécurisation du carrefour Commune 1000 

ER31 Création d’un cheminement doux Secteur du 
Joly Commune 139 

ER32 
Création d’un cheminement doux entre 

Montcher-Bois Seigneur Commune 787 

ER33 Aménagements de loisirs Commune 109187 

ER34 Création d’un chemin Secteur de Laval Commune 467 

ER35 Création d’un cheminement doux au Nord du 
chemin de la Balmière Commune 515 

ER36 Elargissement de la voirie Commune 90 

ER37 Création d’un cheminement doux parallèle au 
chemin du Bois Seigneur Commune 2418 

ER38 Réaménagement du chemin des Terres Commune 3548 

ER39 Réaménagement du Chemin de la ferme Commune 2113 

ER40 
Aménagement d’un cheminement doux entre 
la halte du Charpenay, la zone 2AUc En Laye 

et le collège 
Commune 1328 

ER41 Réaménagement de la rue du Bricollet Commune 56 

ER42 
Création d’un cheminement doux chemin de la 

Balmière Commune 813 

ER43 Réaménagement du chemin de Pré Jacquière 
: élargissement de la voirie Commune 2591 

ER44 Création d'un cheminement doux Commune 274 

ER45 Réaménagement du chemin des Côtes : 
élargissement de la voirie Commune 2602 

ER46 Elargissement du chemin : création d’un 
cheminement doux Commune 6605 

 
Tableau des emplacements réservés 
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LA PROTECTION DES LINEAIRES COMMERCIAUX DES CENTRALITES 
Lentilly dispose d’un pôle commercial en centralité (bourg et partie de la RN7 proche de la gare du bourg). Aucun 
pôle commercial de périphérie n’est présente et n’est envisagé (en cohérence avec le SCOT qui ne prévoit pas 
de ZACOM sur la commune. 

Il apparait important de préserver ces espaces et de les valoriser pour leur caractère de service et de proximité 
Toutefois les commerces du centre historique dont marqués par des locaux de taille très réduite et qui ne 
correspond pas aux besoins d’un commerce actuel. Aussi il apparait nécessaire de renforcer les commerces de 
centre dans le cadre des éventuelles opérations de renouvellement/densification aux abords du centre. 

La commune souhaite à travers ses différentes actions maintenir un dynamisme commercial de proximité. Ces 
objectifs sont intégrés au PADD qui prévoit à son objectif 3.1 :  

« Objectif n°3.1 : les commerces/services : une fonction dévolue à la centralité 

Soutenir le commerce du centre  

Protéger les linéaires commerciaux et de services du centre-ville en interdisant les changements de destination des 
RDC vers l’habitat (rue de la Mairie, place de l’église notamment). 

Améliorer les espaces de chalandise en valorisant l’accès aux commerces et propices à la flânerie (poursuite des 
aménagements qualitatifs des espaces publics) 

Ne pas autoriser de développement commercial hors du centre et de la RN7 sur sa partie la plus proche de la gare 
du bourg. Notamment la zone de Charpenay n’est pas un secteur de développement commercial. 

Élargir la centralité commerciale et renforcer l’offre de commerces et de services 

Dans le cadre d’éventuelles opérations de renouvellement urbain ou de densification, autour du cœur de bourg et 
de la gare du bourg, il s’agit d’offrir de nouvelles cellules commerciales ou de services en pied d’immeuble qui 
permettront la mise en place de surfaces adaptées et rationnelles » 

À cet effet le PLU utilise les possibilités offertes par l’article L151-16 du Code de l’urbanisme. Ainsi le PLU 
comporte des linéaires identifiés et délimités au règlement graphique le long des voies dans lesquelles doit être 
préservée ou développée la diversité commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de 
proximité. 

Ces linéaires sont identifiés sur la carte ci-contre. 

Le règlement prévoit 2 types de linéaires. 

• Des linéaires purement commerciaux où sont exclues les activités de service 
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• Des linéaires mixtes dédiés aux commerces et 
activités de services. 

Pour ces secteurs, le règlement prévoit :  

« Au titre de l’article L151-16 du Code de l’urbanisme, Le 
PLU comporte des linéaires identifiés et délimités au 
règlement graphique le long des voies dans lesquels doit 
être préservée ou développée la diversité commerciale, 
notamment à travers les commerces de détail et de 
proximité.  

Linéaires uniquement commerciaux (apparaissent en 
couleur bleu sur le plan) 

Dans ces secteurs, le Rez de chaussée des constructions 
doit obligatoirement être affecté aux sous-destinations 
artisanat et commerce de détail, restauration, 
hébergement hôtelier et touristique et équipements 
d’intérêt collectif et services publics. Ces dispositions 
s'appliquent aux RDC des constructions ayant une façade 
sur la voie concernée par le linéaire. Toutefois ne sont pas 
comprises les parties communes des constructions 
nécessaires à leur fonctionnement tels que halls d’entrée, 
accès au stationnement, locaux techniques. 

Linéaires mixtes (apparaissent en couleur jaune sur le 
plan) 

Dans ces secteurs, le Rez de chaussée des constructions 
doit obligatoirement être affecté aux sous-destinations 
artisanat et commerce de détail, Activités de services où 
s'effectue l'accueil d'une clientèle, hébergement hôtelier et 
touristique et équipements d’intérêt collectif et services 
publics. Ces dispositions s'appliquent aux RDC des 
constructions ayant une façade sur la voie concernée par 
le linéaire. Toutefois ne sont pas comprises les parties 
communes des constructions nécessaires à leur 
fonctionnement tels que halls d’entrée, accès au 
stationnement, locaux techniques  

Les linéaires commerciaux 
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LIENS ASSAINISSEMENT ET PLU 
Tous les sceturs ouverts à l’urbanisation sont raccordés à la sttaion d’épuration du Buvet qui arrive en limite de 
capacité et qui est en surcharge hydraulique. 

Parallèlement à l’établissement du PLU, les services assainissement de la CCPA a examiné l’ensemble des sites 
qui sont prévus pour le dveloppement et a mis en révision le zonage d’assainissement. 

Un programme de travaux proposé par Réalités Environnement vise à déconnecter 562 m³ /j d’eaux claires 
parasites permanentes (sur les 1 246 m³ mesurés en nappe haute) et 70 000 m² de surface active. 

La CCPA est en train de mettre en ouevre ce programme sur un calendrier pluriannuel. 

Aussi les zones de développement inscrites au PLU sont soumises à la réalisation péralable de travaux. 

Les deux zones AU fermées du Charpenay (2AUi et 2AUc) ne sont pas raccordables au réseau d’assainissement 
et ne disposent d’aucun exutoire pour les eaux pluviales. La zone 2AUI nécessitera la mise en place d’une 
installation de traitement propre au site. La zone 2AUc n’est pas raccordable et aucune programmation 
d’extension des réseaux n’est prévue à court ou moyen terme. ces deux zones sont donc très logiquement 
fermées à l’urbanisation, et toute évolution du PLU visant à ouvrir ces zones ne pourra intervenir qia’près la 
réalisation des travaux. 

Pour les sites ouverts à l’urbanisation et présentis pour renforcer l’offre résidetielle et d’équipement de la 
commune, de nombreuses problématiques sont présentes avec la présnece de réseaux unitaires chargés d’eaux 
paraistes surchargeant le STEP. 

Dans l’attente de la mise en place d’un réseau séparar=tif et de l’extension de la STEP du Buvet, certains sites ne 
peuvnt pas s’urbaniser immédaitement et devront trouver des solutiosn pour une gestion de l’intégralité des eaux 
pluvailes sur le tènement de l’opération. Ainsi le PLU a pris la mesure de ces difficultés et à isncrit des conditions 
préalables à touite urbanisation de ces sites d’OAP dasn le rglement écrit. ces conditions sont reportées dans le 
tableau ci-après. 
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Site État des équipements Classement 

Secteur des 
Tanneries 

Cette OAP, implantée dans le bourg, dispose de collecteurs pour les eaux usées sur son 
pourtour. 
Les réseaux internes créés pour les opérations ne seront pas nécessairement intégrés au 
domaine public après opération. Cette intégration est soumise à l’aval de la CCPA et 
sous réserve du respect du cahier des charges de réception des réseaux privés qui serait 
alors imposé. 
 
Concernant les eaux pluviales : 
Seule la rue des Tannerie dispose de réseaux dits « séparatifs » EU et EP. Les eaux 
pluviales pour les secteurs non raccordés à un système séparatif devront être gérées 
intégralement par infiltration sur la parcelle avec des systèmes dimensionnés pour une 
pluie d’occurrence trentennale. 
Aucun rejet dans le réseau unitaire n’est admis pour ces secteurs non desservis 

Ub 

Rue des 
sports 

Cette OAP dispose de collecteurs pour les eaux usées sur son pourtour. 
Les réseaux internes créés pour les opérations ne seront pas nécessairement intégrés au 
domaine public après opération. Cette intégration est soumise à l’aval de la CCPA et 
sous réserve du respect du cahier des charges de réception des réseaux privés qui serait 
alors imposé. 
 
Concernant les eaux pluviales : 
Dans le contexte très aménagé du secteur il n’y a pas de réseaux séparatifs. Le réseau 
unitaire est en surcharge hydraulique,  
Toutes les eaux pluviales devront être gérées intégralement par infiltration sur le 
tènement avec des systèmes dimensionnés pour une pluie d’occurrence trentennale. 
Aucun rejet dans le réseau unitaire n’est admis. 

Ub 

Ex RN7 Ce secteur est intégré dans les travaux prioritaires de la CCPA pour délester les réseaux 
de collecte du Buvet : toute cette portion doit faire l’objet d’une mise en séparatif des 
réseaux + création d’un bassin d’eaux pluviales pour écrêter le temps de pluie. Ces 
travaux seront engagés à partir de 2025. Au regard de leur importance les travaux vont 
s’étaler sur plusieurs années. Une fois les travaux achevés, ce secteur sera équipé de 
réseaux d’eaux usées étanches, aptes à collecter les eaux usées des bâtis présents de 
part et d’autre de la RN7. 
En l’absence d’achèvement des travaux aucun rejet d’eaux pluviales n’est autorisé dans 
le réseau. Toutes les eaux pluviales devront être gérées intégralement par infiltration sur 
le tènement avec des systèmes dimensionnés pour une pluie d’occurrence trentennale. 

Ub et 1AU 

Parc de la 
Mairie 

Cette OAP, implantée dans le bourg, dispose de collecteurs pour les eaux usées sur son 
pourtour. 
Les réseaux internes créés pour les opérations ne seront pas nécessairement intégrés au 
domaine public après opération. Cette intégration est soumise à l’aval de la CCPA et 
sous réserve du respect du cahier des charges de réception des réseaux privés qui serait 
alors imposé. 

Up 
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Une extension du réseau EU d’environ 30 ml à prévoir / CCPA sous la rue des Sports. 
 
L’étude service assainissement donne une pente très faible. En fonction de 
l’encombrement du sous-sol, le raccordement en gravitaire peut être remis en cause. En 
cas d’impossibilité de rejoindre la tête de réseau EU strictes la plus proche, une autre 
option est possible mais nécessite une extension du réseau sur 70 ml. Le delta financier 
pourrait être pris en charge par le Pétitionnaire si cette solution lui permet d’économiser 
l’installation d’un PR propre au projet. 
Si un ou plusieurs PR devaient être installés à l’intérieur de l’OAP pour aller chercher les 
réseaux d’assainissement situés sur le pourtour de la zone, ils seront à charge du/ des 
Pétitionnaire(s) 
 
Concernant les eaux pluviales : 
Toutes les eaux pluviales devront être gérées intégralement par infiltration sur le 
tènement avec des systèmes dimensionnés pour une pluie d’occurrence trentennale. 
Aucun rejet dans un réseau unitaire n’est admis 

Parc de la 
gare 

La parcelle BV 117 est placée au droit d’un réseau unitaire. 
À ce jour, il n’existe pas d’exutoire EP au droit de la parcelle.  
Le réseau EP le plus proche est pour le moment placé sous la RD n°70. 
Cependant, la rue du Joly doit faire l’objet de mise en séparatif des réseaux (action de 
priorité 2 acté dans l’arrêté préfectoral du système d’assainissement du Buvet). À ce jour, 
les travaux sont planifiés sur la fin 2026. Ils devraient déborder sur le début de l’année 
2027. 
L’urbanisation du site est soumise à l’achèvement des travaux de mise en séparatif. 
Aucune construction n’est adamise avant la réalisation de ce réseau. 

Up 

Parc de la 
Rivoire 

Ce site d’OAP dispose de collecteurs pour les eaux usées sous le chemin de la Rivoire. 
Les propriétés riveraines du chemin de la Rivoire sont marquées par des problèmes de 
débordements du réseau unitaire placé sous cette voirie lors d’épisodes pluvieux.  
Les travaux de mise en séparatif ne sont pas programmés. 
Toutes les eaux pluviales devront être gérées intégralement par infiltration sur le 
tènement avec des systèmes dimensionnés pour une pluie d’occurrence trentennale. 
Aucun écoulement n’est admis sur le réseau pluvial départemental ni dans le réseau 
unitaire du chemin de la Rivoire. De plus un clapet anti-retour sur le branchement EU des 
futurs logements est imposé. 

Up 

RN7 Le secteur 1AUb2 peut bénéficier d’une extension du réseau (prise en charge par la 
CCPA) pour apporter une boîte de branchement à l’angle sud-ouest du projet. 
Aucune construction n’est admise tant que les travaux d’extension ne sont pas achevés. 
Les équipements à l’intérieur de la zone AU y compris la gestion des eaux pluviales est à 
la charge du pétitionnaire. 
Toutes les eaux pluviales devront être gérées intégralement par infiltration sur le 
tènement avec des systèmes dimensionnés pour une pluie d’occurrence trentennale.  

1AUb2 

RN7 Les secteurs Ub 1 et Ub2 bénéficient d’un réseau unitaire  Ub1 et Ub2 
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Les travaux de mise en séparatif et de réalisation d’un bassin de rétention des eaux 
pluviales, sont programmés à partir de 2026. 
Dans l’attente de l’achèvement des travaux concernant à la fois la mise en séparatif du 
réseau et la réalisation du bassin de rétention des eaux pluviales, aucune construction 
n’est admise en dehors des extensions imitées des constructions existantes, de leurs 
annexes et piscines. 
 
Les équipements à l’intérieur de chaque opération sont à la charge du pétitionnaire. 
 
Toutes les eaux pluviales devront être gérées intégralement par infiltration sur le 
tènement avec des systèmes dimensionnés pour une pluie d’occurrence trentennale. 

Charpenay 
(Hors OAP) 

Pas de réseau d’assainissement au droit de la zone et pas d’exutoire possible pour les 
eaux pluviales 
Les travaux ne sont pas programmés. 
L’ouverture de la zone ne pourra être effective qu’une fois les travaux d’extension du 
réseau d’assainissement et de mise en séparatif achevés. 

2AUc fermée à 
ouvrir une fois 

les travaux 
réalisés (non 
programmés) 
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LA PRISE EN COMPTE DU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET DES EMISIONS DE GAZ A EFFET 
DE SERRE 

Limiter les impacts du réchauffement climatique 
Si cette dimension était jusqu’à récemment peu prise en compte dans la planification, l’enjeu ne peut plus être 
ignoré. Les outils de la planification urbaine sont relativement réduits. Mais on rappelle (Cf le diagnostic) que le 
maintien de la végétalisation de pleine terre est un facteur essentiel de limitation des ilots de chaleur urbain ainsi 
que la ventilation des ilots par des espaces libres de taille significative entre les constructions. La commune 
n’échappe pas aux phénomènes de canicules d’été de plus en plus prégnants même si la « campagne » est aux 
portes de la ville, cela ne règle pas les problématiques de chaleur dans l’espace urbain, surtout dans les espaces 
de densification récente très minéraux qui sont des amplificateurs de chaleur. 

Le PLU a pris la mesure de ces enjeux en : 
• Imposant des coefficients de végétalisation de pleine terre pour les constructions nouvelles sur tous 

les secteurs de développement et plus particulièrement ceux à vocation.  

• Protégeant les boisements de taille significative présents dans l’espace bâti (Cf chapitres précédents) 

De plus les OAP les orientations proposées visent aussi à : 

• Faciliter la ventilation des ilots  

• Éviter la multiplication des ombres portées entre les constructions néfastes au déploiement de la 
production d’énergie solaire. 

• Renforcer la construction bioclimatique 

 

Le carbone 
Le PLU encourage la production d’énergie décarbonée : ainsi la production d’ENR celle-ci est facilitée sur les 
bâtiments, dans toutes les zones. Concernant la zone Ua, il est rappelé qu’elle correspond aux secteurs bâtis 
historiques. L’enjeu de ce bâti historique n’est pas lié à la production d’ENR mais bien à sa valorisation 
patrimoniale, ce qui a effectivement conduit à restreindre sans les interdire le positionnement des panneaux 
photovoltaïques en toiture. 
La plantation d'arbres en complément du maintien des arbres existants est l'une des méthodes les plus efficaces 

Les îlots de chaleur urbains sont caractérisés lorsque 
les températures au sein des zones urbaines sont 
significativement plus élevées que celles des zones 
rurales environnantes.  

Ces îlots de chaleur sont principalement dus à 
l'urbanisation et aux activités humaines, notamment 
la densité des bâtiments, le manque d'espaces verts, 
l'utilisation intensive des matériaux de construction 
qui augmentent les émissions de chaleur (asphalte 
par exemple) 

Cependant, plusieurs mesures peuvent être prises 
pour limiter l'ampleur de ces îlots de chaleur et 
améliorer la qualité de vie dans les espaces urbains : 

Préservation et augmentation des espaces verts de 
pleine terre : Les espaces verts, tels que les parcs, les 
jardins publics et les arbres plantés le long des rues, 
jouent un rôle crucial dans la réduction des îlots de 
chaleurs urbains. Les plantes absorbant la chaleur du 
soleil par le processus de photosynthèse, ce qui 
entraîne une diminution de la température ambiante. 
De plus, l'évapotranspiration des plantes contribue à 
refroidir l'air en libérant de l'humidité dans 
l'atmosphère. 

Toits végétalisés et jardins en hauteur : Les toits 
végétalisés, offrent une bonne isolation et 
rafraichissent par l'évapotranspiration des plantes, 
Les jardins en hauteur, situés sur les balcons et les 
terrasses, peuvent également aider à augmenter la 
présence de végétation dans les zones urbaines. 

Ventilation naturelle : Assurer une bonne ventilation 
naturelle dans les espaces urbains aide à disperser la 
chaleur efficacement. Cela peut être réalisé en 
empêchant les regroupements excessifs de 
bâtiments, en favorisant des espaces ouverts entre 
les structures bâties pour permettre à l'air de circuler 
librement. 



 

Plan Local d’Urbanisme de la commune de Lentilly • Rapport de présentation – Tome 2 : Justification des choix      156  

pour stocker le carbone atmosphérique. Les arbres absorbent le dioxyde de carbone (CO2) de l'air lors de la 
photosynthèse, puis le stockent sous forme de carbone dans leur biomasse. En favorisant le reboisement (dans 
les espaces urbains le PLU contribue à augmenter la capacité de piégeage du carbone dans les espaces de 
pleine terre. 
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LES INDICATEURS NÉCESSAIRES À L’ANALYSE DES 
RÉSULTATS DE L’APPLICATION DU PLAN 
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Rappels 
L’article L153-27 du Code de l’urbanisme prévoit que  

« six ans au plus après la délibération portant approbation du plan local d'urbanisme, ou la dernière délibération 
portant révision complète de ce plan, ou la délibération ayant décidé son maintien en vigueur ou sa modification 
en application du présent article, l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale, 
après avoir sollicité l'avis de ses communes membres, ou le conseil municipal procède à une analyse des 
résultats de l'application du plan, au regard des objectifs visés à l'article L. 101-2 et, le cas échéant, aux articles L. 
1214-1 et L. 1214-2 du Code des transports. 

L'analyse des résultats porte également, le cas échéant, sur les unités touristiques nouvelles mentionnées à 
l'article L. 122-16 du présent Code. Dans les communes mentionnées à l'article L. 121-22-1, cette analyse porte 
en outre sur la projection du recul du trait de côte. 

L'analyse des résultats donne lieu à une délibération de ce même organe délibérant après que celui-ci a sollicité 
l'avis de ses communes membres ou du conseil municipal sur l'opportunité de réviser ce plan. 

L'analyse des résultats peut inclure le rapport relatif à l'artificialisation des sols mentionné à l'article L. 2231-1 du 
Code général des collectivités territoriales. Dans ce cas, la délibération prévue au troisième alinéa du présent 
article vaut débat et vote au titre du troisième alinéa de l'article L. 2231-1 du Code général des collectivités 
territoriales. Dans les communes mentionnées au même article L. 121-22-1, cet avis porte sur l'opportunité de 
réviser ou de modifier ce plan. » 

Indicateurs proposés  
Les indicateurs suivants sont proposés pour ce bilan :  

On rappelle qu’ils sont complémentaires à ceux de l’évaluation environnementale. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069069&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210627&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000043961472&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000043977988&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000043977988&dateTexte=&categorieLien=id
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Au titre de : Indicateurs 

Du renouvellement urbain et de l’utilisation économe du foncier 

Nombre de permis de construire et de DP concernant la réhabilitation du bâti 
ancien, les logements vacants, la démolition reconstruction de bâtiments pour 
un usage de logements, de changements de destination 
Part des constructions d’habitat collectifs, et intermédiaires dans la production 
de logements. 
Mesure des densités de construction des zones AU en nombre de 
logements/ha au regard de la densité moyenne par typologie de 
construction, préconisée par les OAP 

De sauvegarde des ensembles urbains et de restauration du patrimoine culturel Nb d’ADS concernant les éléments identifiés au titre de l’article L151-19 du 
PLU 

La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 
Le PLU a traité ce sujet par le règlement et les OAP. Il s’agit juste d’évaluer si 
ces prescriptions sont mises en œuvre sur le plan qualitatif et non quantitatif 

La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en 
prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la 
satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des 
modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et 
d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, 

Nombre de logements construits 
Nombre d’activités nouvelles créées et nombre d’emplois associés 
Nombre d’équipements publics construits ou étendus 

La sécurité et la salubrité publiques, la prévention des risques naturels prévisibles, 
des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de 
toute nature 

cf. critères mis en place dans l’évaluation environnementale 
 

La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de 
l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des 
écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, la préservation et la remise en 
bon état des continuités écologiques 

cf. critères mis en place dans l’évaluation environnementale 
 

La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, 
la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources 
renouvelables 

cf. critères mis en place dans l’évaluation environnementale 
 

La promotion du principe de conception universelle pour une société inclusive vis-à-
vis des personnes en situation de handicap ou en perte d'autonomie dans les zones 
urbaines et rurales 

Nombre de logements sociaux construits ; 
Nombre de logements abordables produits (accession sociale en PTZ, PSLA 
ou dispositif équivalent. 
Nombre de logements dans la production nouvelle, dédiés aux personnes 
âgées soit en hébergements, soit en équipements, soit en logements adaptés 
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LA PRÉSERVATION ET LA MISE EN VALEUR DE 
L’ENVIRONNEMENT, LES INCIDENCES ET EFFETS ATTENDUS DE 

LA MISE EN ŒUVRE DU PLU 
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Le PLU est soumis à évaluation environnementale. Se référer à ce document spécifique séparé du 
rapport de présentation et intégré au PLU. 

 


